L'intégration scolaire des élèves présentant des besoins spéciaux au Québec et en Thaïlande. by Wirojchoochut, Sawarin
UNIVERSITÉ DE SHERBROOKE
Faculté d’éducation
L’intégration scolaire des élèves présentant des besoins spéciaux
au Québec et en Thaïlande
par
Sawarin Wirojchoochut
Essai présenté à la Faculté d’éducation
en vue de l’obtention du grade de
Maitre en éducation, M. Éd.
Maîtrise en adaptation scolaire et sociale
janvier 2011




L’intégration scolaire des élèves présentant des besoins spéciaux
au Québec et en Thaïlande
Sawarin Wiroj choochut
a été évalué par un jury composé des personnes suivantes:





La réalisation de cette étude a été possible grâce à la contribution de
plusieurs personnes. Je tiens d’abord adresser toute ma gratitude à Madame Michèle
Venet, qui, en tant que ma directrice de recherche, s’est toujours montrée à l’écoute et
très disponible tout au long de la rédaction de cet essai, ainsi que pour l’inspiration,
l’aide et le temps qu’elle a bien voulu me consacrer. Vos judicieux commentaires ont
alimentés mes réflexions tout au long de mon cheminement.
Mes remerciements s’adressent également à Madame Carole Boudreau pour
sa générosité et ses conseils éclairés qui m’ont donnés les moyens de mener à bien ce
travail.
Enfin, j’adresse mes plus sincères remerciements à ma famille, à tous mes
proches et amis, qui m’ont toujours soutenue et encouragée inconditionnellement lors
des moments de difficultés.
SOMMAIRE
La conception intégratrice précise les droits des élèves à besoins spécifiques
permettant à ces derniers de fréquenter une école ordinaire, une classe spéciale dans
une école ordinaire ou une école spécialisée. Elle est aussi une façon de réduire
l’exclusion au sein du système éducatif. Ainsi, les enfants handicapés peuvent obtenir
des apprentissages en fonction de leurs besoins. En outre, en vertu d’un mouvement
mondial, l’intégration des enfants handicapés à l’école ordinaire est aujourd’hui
pratique courante. Cependant, l’implantation de l’intégration scolaire n’est pas facile
à réaliser. Il y a beaucoup de conditions à prendre en compte lors de l’implantation de
l’approche intégratrice.sur le plan international. En effet, la diversité et la variété de
ces conditions dans la communauté internationale m’ont amenée à m’intéresser plus
spécifiquement aux conditions d’implantation telles qu’elles se présentent au Québec
et en Thaïlande, puisqu’il s’agit de régions du globe très différentes et qui
m’intéressent de près en raison de mon parcours professionnel et universitaire. Je
souhaite en effet m’inspirer de l’expérience québécoise pour contribuer à améliorer
l’éducation intégratrice dans mon milieu de travail, en Thaïlande.
Cette étude a donc pour but de comparer les conditions d’implantation de
l’intégration scolaire au Québec et en Thaïlande à la lumière de modèle
bioécosystémique proposé par Bronfenbrenner (Bronfenbrenner et Morris, 2006), qui
analyse les diverses sources d’influence de l’environnement sur le développement.
Les objectifs de cette étude ont donc consisté à décrire la façon dont l’intégration
scolaire a été implantée au Québec et en Thaïlande, puis à comparer les similarités et
les différences entre ces deux régions du globe.
Les résultats obtenus à l’aide de notre recension des écrits nous pennettent
de comprendre que l’intégration scolaire au Québec et en Thaïlande se déroule de la
même manière sur le plan macrosystémique. Néanmoins, les conditions
d’ implantation de 1’ intégration scolaire d’ordres exosystémique, mésosystémique et
microsystérnique des deux parties du globe présentent des différences. Le Québec et
la Thaïlande rencontrent inévitablement des difficultés lors des différentes conditions
permettant d’implanter l’approche intégratrice dans les milieux scolaires, mais
l’intégration scolaire a paru plus facile à réaliser au Québec qu’en Thaïlande.
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INTRODUCTION
Avec la Convention relative aux droits de l’enfant, l’approche de l’éducation
intégratrice a fait l’objet d’un intérêt considérable lors de la conférence mondiale sur
les besoins d’éducation spéciale (LTNESCO, 1994). Plus de 300 participants
représentant 92 gouvernements et 25 organisations internationales se sont réunis à
Salamanque (Espagne), en 1994, afin de promouvoir l’intégration scolaire permettant
aux écoles d’être au service de tous les enfants, et en particulier de ceux qui ont des
besoins éducatifs spéciaux (UNESCO, 1994). La conférence a finalement adopté la
Déclaration de Salamanque sur les principes, les politiques et les pratiques en matière
d’éducation de besoins éducatifs spéciaux ainsi qu’un cadre d’action (UNESCO,
1994).
S’appuyant sur ce mouvement mondial dont l’objectif est de faire respecter
les droits de tout élève à l’éducation, le Québec et la Thaïlande ont promulgué des
lois et des politiques visant à assurer l’intégration en classe ordinaire des élèves ayant
des besoins spécifiques. (Bélanger, 2004 ; Vorapanya, 2008). Toutefois, en dépit du
fait que les politiques en vigueur dans ces deux parties du globe favorisent
l’éducation intégratrice, il reste que la mise en oeuvre de ces politiques en milieu
scolaire n’a pas été exempte de difficultés (Bélanger, 2004 ; Thomazet, 2008
Vorapanya, 2008).
Ce travail est une étude comparative qui vise à dresser un parallèle entre le
Québec et la Thaïlande en ce qui a trait aux conditions d’implantation de l’éducation
intégratrice. La première partie précise l’intérêt de cette démarche en reposant sur sa
pertinence personnelle, scolaire et sociale. La seconde définit les notions d’inclusion
et d’intégration scolaire, ainsi que les avantages de cette dernière. Quant à la
troisième, elle décrit les conditions d’implantation de l’intégration scolaire à l’échelle
internationale, tandis que la quatrième présente la méthodologie adoptée pour mener
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à bien cet essai, qui consistera à recenser et à analyser des articles portant sur la
question d’intérêt. Enfin, j’effectuerai, pour conclure, une analyse systématique des
textes en fonction des thèmes qui émergeront de mes lectures.
PREMIER CHAPITRE
LA PROBLÉMATIQUE DE RECHERCHE
Dans cette première partie, je précise l’origine de mon questionnement ainsi
que l’importance de s’intéresser à l’implantation d’intégration scolaire des élèves
ayant des besoins spécifiques tant au Québec qu’en Thaïlande.
1. PERTINENCE PERSONNELLE
Après sept ans d’expérience en enseignement au secondaire dans une classe
régulière en Thaïlande, j’ai décidé de m’orienter vers le Québec pour poursuivre mes
études supérieures de deuxième cycle dans le domaine de l’adaptation scolaire et
sociale. J’ai suivi cette voie car je souhaite intervenir d’une manière appropriée
auprès des élèves en difficulté. Mon intérêt pour les élèves ayant des besoins
spécifiques date du moment où j’ai enseigné la langue et la civilisation thaïlandaises
dans une école internationale à Bangkok. À ce moment-là, je n’avais aucune
connaissance concernant les enfants en difficulté mais je devais accueillir un nouvel
élève de 2e année du secondaire, qui a présenté des comportements dérangeants dès
notre première rencontre. Il ne répondait pas aux demandes et refusait de participer. À
partir de la deuxième semaine, il a commencé à bavarder constamment. Il faisait des
blagues ou des mimiques quand j’avais le dos tourné et même parfois devant moi.
J’ai remarqué aussi que ses devoirs étaient rarement remis à temps. Chaque fois qu’il
se présentait en classe, il perturbait le groupe par ses bavardages et ses pitreries pour
faire rire ses amis. Une fois, je lui ai donné une retenue de deux heures après l’école
parce qu’il avait fait pleurer une camarade de classe en se moquant d’elle. J’ai
remarqué que les difficultés comportementales de cet élève dissipaient les autres. Peu
à peu, je suis devenue plus sévère et lui ai donné de plus en plus punitions afin de
faire cesser son comportement déviant le plus rapidement possible. Mais, je n’avais
pas de façon efficace d’améliorer ses comportements perturbateurs. La dernière
semaine de la première session scolaire, la mère de cet élève a pris contact avec le
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proviseur afin de faire quitter l’école à son fils. Elle est venue me voir également en
me demandant des excuses pour les difficultés de son enfant. Elle m’a expliqué que
son fils avait déjà changé plusieurs fois d’écoles à cause de ses problèmes de
comportements. Maintenant, elle avait fini son contrat de travail en Thaïlande et avait
décidé d’inscrire son fils dans une école en France. Quand elle m’a parlé de la
souffrance dans laquelle elle vivait pour aider son fils à se comporter convenablement
depuis des années, je me suis sentie très coupable. À ce moment-là, je me suis
demandé comment il se faisait que je n’avais pas su intervenir adéquatement auprès
de cet élève. Cela m’a amenée à réfléchir sur ma propre responsabilité et mes
connaissances en tant qu’ enseignante.
J’ai donc envisagé de faire une maîtrise dans le domaine de l’éducation
spécialisée dans le but d’intervenir adéquatement auprès des élèves en difficulté
d’adaptation ou d’apprentissage dans l’avenir. Et, une de mes collègues, qui avait
fait un stage à l’Université de Sherbrooke il y a quelques années m’a conseillé le
Département d’études sur l’adaptation scolaire et sociale de la Faculté d’éducation. Il
m’est apparu que les objectifs ainsi que les activités pédagogiques du programme
répondaient à mes besoins. Ainsi, j’ai fait une demande d’admission au programme
et me suis renseignée sur la situation de l’éducation spécialisée en Thaïlande. J’ai
aussi rassemblé une documentation sur les enfants en difficulté en Thaïlande et sur
l’intervention auprès de ces derniers en classe. J’ai également participé à plusieurs
conférences publiques sur l’enseignement spécialisé et l’éducation spécialisée
organisées par Le Bureau of Special Education Administration’, qui m’ont permis
de discuter directement avec du personnel enseignant spécialisé ainsi que des
parents ayant des enfants en difficulté. Ces personnes, qui intervenaient
1 En Thaïlande, les noms des organismes se traduisent en anglais lorsqu’il faut les nommer dans
une langue occidentale.
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quotidiennement auprès d’enfants ayant des besoins spécifiques me parlaient
régulièrement de l’intégration scolaire des enfants handicapés prévue par la réforme
scolaire thaïlandaise. Or, l’application des lois et des politiques de l’intégration dans
le milieu scolaire était encore une grande question selon le personnel enseignant qui
intervenait auprès des élèves en difficultés intégrés en classe régulière. C’est ainsi
que j’en suis venue à m’intéresser à la situation de l’intégration scolaire.
Au Québec, l’intégration scolaire des élèves handicapés ou en difficultés
d’apprentissage ou d’adaptation (EHDAA) a rapidement pris de l’ampleur
(Bélanger, 2006), de sorte qu’au premier abord, ce phénomène m’a paru plus
développé au Québec qu’en Thaïlande. L’intégration scolaire qui se fait en
Thaïlande pour l’instant amène de nombreux changements dans la vie quotidienne
de la classe. La mise en oeuvre de l’éducation intégratrice en milieu scolaire est
difficile à accomplir (Office ofthe Education Council «OEC», 2004). J’ai décidé de
comparer des conditions d’intégration scolaire au Québec et en Thaïlande dans le
but de voir en quoi la Thaïlande pourrait s’inspirer utilement de l’expérience
québécoise. De plus, cette étude comparative me permettra d’approfondir ma
compréhension de la conception intégratrice et de maîtriser les connaissances
relatives au mouvement de l’intégration scolaire. À mon avis, les connaissances de
la démarche de l’intégration scolaire sont indispensables pour des professionnels qui
travaillent dans le domaine de l’adaptation scolaire et sociale.
2. PERTINENCE SOCIALE
L’intégration scolaire repose en fait sur un courant social de toute première
importance, le mouvement de normnalisation, qui, dans un premier temps, a permis de
redonner aux personnes handicapées une place dans leur communauté (Vienneau,
2002). Le concept de normalisation né au Danemark à la fin des années cinquante,
s’applique d’abord aux personnes vivant avec une différence sur le plan intellectuel
(Horth, 1998). En principe, la normalisation vise à «utiliser des moyens aussi
culturellement normatifs que possible afin d’établir et/ou maintenir des
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comportements et des caractéristiques personnelles qui soient aussi culturellement
normatives que possible» (Wolfensberger, 1972, dans Flynn, 1994). Elle consiste
également à’anriuler des étiquettes et à améliorer les comportements facilitant
l’intégration dans le contexte du vécu des personnes gravement handicapées (Goupil,
2007). Dès le début des années cinquante, les personnes lourdement handicapées ou
présentant d’autres formes de handicaps sont perçues comme des personnes ayant non
seulement des limites mais aussi des capacités à développer (Vienneau, 2002). Il
devient donc nécessaire de leur procurer un cadre de vie aussi normal que possible de
façon à leur permettre d’améliorer ces capacités (Vienneau, 2004). En 1972, la
normalisation est introduite au Arnérique du Nord par Wolfensberger (1972, dans
Vienneau, 2002). Ce dernier propose en outre un nouveau concept à savoir la
valorisation des rôles sociaux (Wolfensberger, 1984, dans Horth, 1998), qui vise à
pallier les limites du soutien offert aux personnes vivant avec une difficulté
intellectuelle, physique, émotionnelle ou sociale (Larivée, Kalubi et Terrisse, 2006).
Le principe de la valorisation des rôles sociaux permet à ces personnes de s’adapter
aux conditions de vie d’une façon aussi normale que possible dans le milieu où elles
doivent vivre (Horth, 1998). Sur la scène internationale, la normalisation et la
valorisation des rôles sociaux ont eu un effet important sur les orientations relatives à
l’intégration scolaire et sociale (Flynn, 1994). Ainsi, en Finlande, le projet
d’intégration scolaire remonte aux années 1960 et 1970, en raison de l’influence des
autres pays nordiques (Kiviraurna, 1991, dans Flynn, 1994). En 1975, les États-Unis
promulguent la loi 94-142, The Education for all Handicapped Children Act, qui
stipule que tout élève a le droit d’être scolarisé dans le cadre le plus normal possible
(Goupil, 2007). En Suède, la loi de 1986 abolit tous les établissements destinés aux
personnes ayant une déficience intellectuelle et exige que celles-ci reçoivent des
services dans la communauté (Pedlar, 1990, dans Flynn, 1994). Cette nouvelle loi
présente l’intérêt de favoriser les contacts informels entre les citoyens ordinaires et
les personnes ayant une déficience (Flynn, 1994)
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En 1992, le parlement fédéral australien adopte la Disability Discrimination
Act, qui vise à éliminer la discrimination à l’encontre des individus en matière de
travail, de logement, d’éducation, d’accès aux terrains et aux clubs de sport (Reynolds
et Fletcher, 2007). Cette loi a pour but de : 1) s’assurer que ces personnes
handicapées ont les mêmes droits que le reste de la communauté et 2) de promouvoir
la reconnaissance et l’acceptation au sein de la communauté du principe que les
personnes handicapées ont les mêmes droits fondamentaux que le reste de la
communauté (Reynolds et Fletcher, 2007). Selon Ashrnan (1989), la normalisation a
eu une influence majeure en Australie, surtout dans les secteurs des services
communautaires, de l’éducation et des programmes de transition entre l’école et le
marché du travail.
En 1976, parallèlement au mouvement américain en faveur de l’intégration,
le rapport du Comité de l’enfance inadapté (dit le rapport COPEX) publié au Québec
(Goupil, 2007), recommande le système en cascade comprenant un continuum de
services pour les élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage
(EHDAA) dans une perspective de normalisation (Goupil, 2007). Ce système propose
huit niveaux, allant de l’intégration en classe ordinaire avec l’enseignant régulier
(niveau 1) à l’enseignement à l’intérieur d’un centre d’accueil ou d’un centre
hospitalier (niveau 8) (COPEX, 1976). Au Québec, les élèves dits EHDAA présentent
a) des difficultés pouvant mener à un échec sur le plan scolaire; b) des risques sur le
plan de leur adaptation sociale; e) des troubles émotifs; d) des retards
d’apprentissage; e) des troubles du comportement; ou f) un retard de développement
ou une déficience intellectuelle légère (Ministère de l’éducation du Québec, 2000). À
tout ceci, s’ajoute la catégorie des élèves en difficulté d’adaptation ou
d’apprentissage, qui se subdivise elle-même en deux sous-catégories, celle des élèves
à risques et celle des élèves ayant des troubles graves du comportement, tout
considérés comme ayant vraiment besoin d’un soutien particulier. L’intégration
scolaire est en fait une approche favorisant le développement social et repose sur la
conception intégratrice visant à permettre à la personne différente de faire partie
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intégrante de la société dans laquelle elle vit (Beauregard, 2007). Elle repose
principalement sur le principe de normalisation visant l’annulation des étiquettes et
l’apprentissage des comportements désirables dans le contexte du vécu des personnes
handicapées (Vienneau, 2004). Il s’agit également d’établir des conditions en lien
avec les nonnes sociales de son milieu en rapport avec ses besoins particuliers
(Larivée et al. 2006).
De même, l’intégration scolaire en Thaïlande vise principalement à
permettre aux élèves ayant des besoins spécifiques de s’intégrer à un groupe social
parmi leurs pairs et de bénéficier d’une scolarisation optimale pour se préparer à une
vie d’adulte où ils trouveront leur place tant professionnelle que sociale (Bureau of
Special Education Administration, 2004). Selon les définitions du Ministry of
Education of Thailand (1999), les élèves ayant des besoins spécifiques comprennent
ceux qui présentent un handicap physique ou mental, une déficience intellectuelle,
des troubles comportementaux, des troubles envahissants du développement, des
déficiences visuelles ou la cécité, de multiples handicaps, ainsi que des difficultés
d’adaptation ou d’apprentissage. Nous constatons donc que l’intégration scolaire vise
des buts identiques d’adaptation sociale pour des clientèles analogues que ce soit au
Québec ou en Thaïlande.
3 PERTINENCE SCOLAIRE
L’approche intégratrice de l’éducation a pour but de scolariser tous les
enfants et de les aider à apprendre (UNESCO, 2004). Elle désigne le fait qu’on place
un élève ayant des besoins particuliers dans un environnement scolaire adapté à ses
besoins (Nations Unies, 1989). Cela permet à tout élève ayant un besoin particulier
d’avoir des services éducatifs spécifiques lui permettant de faire des apprentissages
(Beauregard, 2007). De plus, l’éducation intégratrice permet, grâce aux connaissances
et à la formation acquises dans les conditions les plus ordinaires possibles, une
meilleure insertion scolaire des enfants handicapés (Nations Unies, 1989).
Effectivement, plusieurs pays se préoccupent de protéger les droits des élèves
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présentant des besoins spéciaux et de favoriser le développement de leur potentiel,
intellectuel, physique, social et créatif dans le milieu scolaire. Cette préoccupation
mondiale se reflète dans la Convention relative aux droits de l’enfant rédigée par
VONU (1989), dont l’article 23 déclare que:
Eu égard aux besoins particuliers des enfants handicapés, l’aide
fournie conformément au paragraphe 2 est gratuite chaque fois qu’il
est possible, compte tenu des ressources financières de leurs parents ou
de ceux à qui l’enfant est confié, et elle est conçue de telle sorte que les
enfants handicapés aient effectivement accès à l’éducation, à la
formation, aux soins de santé, à la rééducation, à la préparation à
l’emploi et aux activités récréatives, et bénéficient de ces services de
façon propre à assurer une intégration sociale aussi complète que
possible et leur épanouissement personnel, y compris dans le domaine
culturel et spirituel. (p.8).
Se reposant sur la Convention relative aux droits de l’enfant, en 1994, 92
gouvernements nationaux et 25 organisations se réunissent à Salamanque (Espagne)
en vue de signer une déclaration concernant les principes, les politiques et les
pratiques éducatives en matière d’éducation spéciale (UNESCO, 1994). Le second
chapitre de la Déclaration de Salarnanque est particulièrement remarquable dans la
mesure où il précise deux éléments qui favorisent l’intégration scolaire. Le premier
souligne le droit à l’accès des personnes ayant des besoins éducatifs spéciaux aux
écoles ordinaires, qui doivent les intégrer dans un système pédagogique en leur
procurant des services éducatifs qui répondent à leurs besoins (UNESCO, 1994). Le
deuxième présente l’orientation intégratrice comme le moyen le plus efficace offert
par les écoles ordinaires aux personnes handicapées afin de combattre les attitudes
discriminatoires.
Ainsi, pour l’UNESCO (1994), il est indispensable que ces écoles créent
vraiment des communautés accueillantes en faveur d’une société intégratrice
permettant l’accès de tous les élèves à l’éducation. La Déclaration de Salamanque
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permet à bon nombre de pays d’entreprendre une réflexion sur les moyens de mettre
en place une stratégie éducative globale permettant aux écoles de fournir des services
scolaires à tous les élèves, et en particulier à ceux qui ont des besoins éducatifs
spéciaux (Ducharme, 2008).
Actuellement, en Italie, 97,80 % des élèves sont intégrés dans des classes
régulières (Balboni, Vianetto et Dionne, 2004). Au Canada, l’Île-du-Prince-Édouard
et le Nouveau-Brunswick présentent les pourcentages les plus élevés d’élèves
intégrés (soit environ 50 % des élèves handicapés), comparativement à la plupart des
provinces, dont l’Ontario, où seul le tiers environ des élèves handicapés se trouve
intégré (Timmons, 2001). En 2007, 95 % des élèves handicapés de 6 à 21 ans aux
États-Unis étaient scolarisés dans des classes ordinaires (U.S. Department of
Education, National Center for Education Statistics, 2010).
Au Québec, l’intégration scolaire est également une application de la
politique d’adaptation scolaire, qui demande d’accepter que la réussite éducative
puisse se traduire différemment selon les capacités et les besoins des élèves et de se
donner des moyens favorisant cette réussite (Beauregard, 2007). De 1997 à 2006, les
taux d’intégration de l’ensemble des élèves handicapés dans les classes ordinaires
plafonnent à entre 41 % et 44 % au secteur primaire et entre 22 % et 28 % au secteur
secondaire (MELS, 2006).
En Thaïlande, l’intégration scolaire vise à fournir principalement une
éducation obligatoire pour tous en vue d’améliorer la qualité des services d’éducation
spéciale pour que tous les enfants ayant des besoins spécifiques soient placés dans un
milieu scolaire, qui pourrait mettre en place des moyens appropriés pour répondre à
leurs besoins et à leurs particularités (Office of the Basic Education Commission
«OBEC», 2006). Quoi qu’il en soit, les taux d’intégration des élèves handicapés aux
classes ordinaires connaissent de légères fluctuations depuis quelques années. De
2005 à 2008, ces taux ont oscillé entre 30% et 35 %.(Office of the Permanent
Secretary, 2008).
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En prenant le mouvement de l’intégration scolaire en considération, nous
constatons que la reconnaissance mondiale des droits des personnes handicapées a
dépassé une étape majeure et que de nouvelles mesures visant le mieux-être et
l’insertion sociale des personnes handicapées ont été mises en place. Cependant,
l’implantation de l’intégration scolaire sur le plan international n’est pas facile à
réaliser. Il semble qu’il existe un grand nombre de conditions à prendre compte lors
de l’implantation de l’approche intégratrice. En conséquence, il devient pertinent de
s’interroger sur la nature des conditions favorables à l’implantation de cette approche
éducative dans le milieu scolaire.
DEUXIÈME CHAPITRE
LE CADRE CONCEPTUEL
1. LE CADRE THÉORIQUE
Cette partie du projet définit les principaux concepts liés au thème de
l’étude, soit la notion d’intégration scolaire et celle d’inclusion scolaire, et ce, dans le
but de nous aider à mieux comprendre les mécanismes et les efforts de mise en oeuvre
des politiques d’intégration scolaire tant en Thaïlande qu’au Québec. Par ailleurs, elle
s’intéresse aux effets positifs de l’intégration scolaire de façon à souligner
l’importance de cette approche éducative sur le plan international.
1.1 La conception intégratrice
L’éducation intégratrice se définit comme une façon de cibler et de répondre
à la diversité des besoins de tous les apprenants à travers une participation accrue à
l’apprentissage (UNESCO, 2004). L’objectif global de la conception intégratrice est
de procurer une école à laquelle tous les enfants participent et dans laquelle ils
seraient tous sur un même pied d’égalité (TJNESCO, 1 994). L’éducation intégratrice
souligne aussi le droit des élèves à besoins spécifiques d’être scolarisés en milieu
ordinaire (Roy, 1996). C’est une façon de réduire l’exclusion au sein du système
éducatif (Nations Unies, 1989). D’ailleurs, la conception intégratrice met l’accent sur
la valorisation des rôles sociaux «permettant aux personnes socialement dévalorisées
d’obtenir et de conserver des rôles socialement valorisés» (Wolfensberger, 1991,
p.34). C’est donc dire qu’elle vise à aider les personnes handicapées à obtenir un rôle
social et culturel valorisant dans le but d’avoir une vie pleine et normale dans la
communauté où ils vivent selon la conception de Wolfensberger (1991).
1.2 Définition de l’intégration et de l’inclusion scolaire
La notion d’intégration et celle d’inclusion scolaire s’appuient sur un
principe élémentaire identique, soit le principe d’accès à l’éducation pour tous dans
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un environnement le moins stigmatisant possible. La distinction importante entre ces
deux notions repose sur le degré d’accès à la classe ordinaire des élèves ayant des
besoins particuliers (Smith, 2001, dans Rousseau, Dionne, Vézina et Drouin, 2009).
1.2.] L ‘intégration scolaire.
L’intégration scolaire est définie comme l’accès partiel d’un élève présentant
des besoins spécifiques à une classe ordinaire à quoi s’ajoutent les services reçus à
l’extérieur de la classe régulière (Bélanger, 2006). Pour sa part, Petit (2001) précise
que cette approche éducative vise, dans la mesure du possible, à offrir un soutien qui
rend accessible aux personnes ayant des besoins spécifiques, des conditions et des
modèles de vie dans le cadre social le plus près possible de la nonne. Ainsi, Bélanger
(2006) souligne que l’élève présentant des besoins spécifiques doit se familiariser
avec l’environnement scolaire lors de l’intégration scolaire. Par ailleurs, Darviil
(1989, dans Bélanger, 2006) souligne que le terme intégration s’utilise pour décrire
différentes modalités d’organisations scolaires au Québec : la présence d’une classe
spéciale dans une école régulière, l’intégration partielle pennettant aux élèves d’une
classe spéciale de faire certaines activités en classe ordinaire et enfin l’intégration
totale des élèves en difficulté intégrés dans la classe ordinaire (ce qui revient à
l’inclusion scolaire, comme nous le verrons ci-dessous).
1.2.2 L ‘inclusion scolaire.
L’inclusion scolaire désigne le placement à plein temps de tous les enfants
qu’ils aient ou non des besoins particuliers, dans une classe ordinaire correspondant à
leur âge chronologique dans l’école du quartier offrant les services adéquats. L’élève
peut participer à toutes les activités de la classe dans l’école (Stainback et al., 1996
dans Rousseau et al., 2009). Selon Petit (2001), la perspective de l’inclusion n’est
plus seulement d’aider les élèves en difficulté, mais plutôt de tenir compte des
besoins de soutien de chaque membre de l’école concerné pour que ces élèves
réussissent dans le cadre normal des activités éducatives. Contrairement à
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l’intégration scolaire, qui ne cible qu’un groupe d’élèves, et où les élèves ayant des
besoins particuliers reçoivent une partie ou la totalité de leur enseignement hors de la
classe ordinaire, la pédagogie de l’inclusion, elle, préconise un modèle pédagogique
destiné à tous les élèves (Vienneau, 2006). De plus, Klingner, Vaughn, Schurnm et
Cohen (1998, dans Bélanger, 2006) mentionnent pour leur part qu’une inclusion
rationnelle s’appuie sur: a) la priorité des besoins de l’élève par rapport au choix de
son placement; b) la prévision du temps en vue de l’administration et de la
coopération entre les enseignants; c) l’évaluation des interventions d’une manière
perpétuelle; et finalement d) la prévision d’une dotation suffisante en ressources
humaines.
Il ressort donc de ce qui précède que l’intégration scolaire ne consiste pas à
faire changer les élèves de la classe, mais bien à satisfaire les besoins de chaque
élève. Une intégration appropriée suppose que l’on a bien évalué ces derniers et que
l’on a prévu les moyens nécessaires pour permettre son plein développement
(Association socialiste de la personne handicapée «ASPH», 2009). L’intégration
scolaire est une façon de développer et de concevoir des écoles, des classes, des
programmes et des activités pédagogiques afin que tous les élèves apprennent et
participer ensemble (Organisation de coopération et de développement économiques
«OCDE», 1999).
1.3. Les avantages de l’intégration scolaire
Hunt, Staub, Alwell et Goetz (1994) soulignent les effets bénéfiques de
l’intégration sur le développement cognitif et social des enfants handicapés intégrés
dans l’enseignement ordinaire. Sur le plan cognitif, les résultats obtenus à partir de
l’observation d’élèves ayant des déficiences multiples montrent que l’intégration
scolaire leur penriet d’améliorer les interactions avec leurs pairs et de réaliser des
apprentissages à condition que les activités pédagogiques et les modalités scolaires
soient adaptées à leurs compétences. Une étude réalisée dans une école primaire de
Berlin par le Projektgruppe Intgrationsversuch (1989, dans Ducharme, 2008), a
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permis de constater que les résultats scolaires des élèves ayant des besoins
particuliers intégrés dans la classe inclusive sont meilleurs que ceux des élèves
inscrits dans des classes spéciales. Ainsi, les élèves à besoins spécifiques qui avaient
fréquenté la classe inclusive durant une période de huit ans, avaient mieux développé
leurs compétences liées à la communication orale et à la rédaction.
En ce qui concerne l’aspect social, l’intégration scolaire permet à l’élève de
s’intégrer dans un milieu qui correspond à son environnement naturel (Downing,
Morrison et Berecin-Rascon, 1996). Elle offre à l’élève handicapé la chance de
s’identifier à ses pairs dont les caractéristiques facilitent l’acquisition de
comportements sociaux adaptés (Cambara et Silvestre, 2003). Elle favorise le
développement de relations amicales au-delà des différences. Elle fournit une des
premières clefs de l’intégration sociale (Cambra et al., 2003; Katz, 2002). Downing et
al. (1996) ont observé trois élèves présentant des troubles envahissants du
développement intégrés en classe ordinaire : ces élèves avaient amélioré leurs
compétences sociales à la fin de l’année, l’un ayant de meilleures compétences de
communication verbale et les deux autres un nombre significativement plus élevé
d’interactions sociales avec leurs pairs. De même, Cambara et al., (2003) ont
interrogé des élèves ayant des besoins particuliers placés dans une école ordinaire de
Catalogne, en Espagne, de façon à évaluer le degré d’intégration sociale de ces élèves
à l’école et à étudier la relation entre l’intégration sociale et leur concept de soi par
comparaison avec leurs pairs non-handicapés. Pour ce faire, un sociogramme et un
test d’évaluation du concept de soi comprenant les aspects social et personnel ont été
administrés à 97 élèves ayant des besoins particuliers. Ces élèves présentaient des
déficiences intellectuelles, auditives, motrices, visuelles, sociales ou d’apprentissage.
Les résultats obtenus montrent que le concept de soi chez les élèves ayant des besoins
particuliers était satisfaisant, bien qu’un peu moins positif que celui de leurs pairs
non-handicapés. D’après cette étude, l’intégration scolaire confirme à l’élève en
difficultés ses capacités de vivre une intégration sociale réussie et contribue ainsi à lui
donner une image positive de lui-même (Cambara, 2003).
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En somme, les études rassemblées font ressortir principalement deux
catégories d’effets de l’intégration sur les élèves ayant des besoins particuliers : les
effets sur le développement cognitif des élèves intégrés et les effets sur le plan social.
D’une part, du point de vue du développement cognitif de ces derniers, les résultats
obtenus dans les milieux intégratifs sont supérieurs à ceux obtenus dans des milieux
spécialisés. D’autre part, l’intégration des élèves ayant des besoins particuliers dans
des classes ordinaires accroît la fréquence de leurs interactions sociales avec des
pairs. Nous avons vu que la majorité des pays tenait compte des avantages de
l’approche intégratrice en faisant avancer les pratiques et les activités en matière
d’intégration scolaire. Mais, l’implantation de l’éducation intégratrice dans le système
scolaire n’est pas toujours évidente ni facile (ASPH, 2009). Les nombreux écrits
présentés dans la partie suivante permettront de comprendre dans quelles conditions
s’effectue l’implantation de l’intégration scolaire dans la communauté internationale.
Mais auparavant, étant donné que des décisions prises à l’échelle
internationale ont des répercussions directes sur l’adaptation scolaire et sociale des
enfants, il convient de s’arrêter un instant sur la façon dont s’exerce cette influence.
C’est la raison pour laquelle je présenterai ci-dessous le modèle bioécosystémique
proposé par Une Bronfenbrenner (Bronfenbrenner et Morris, 2006), qui analyse les
diverses sources d’influence de l’environnement sur le développement.
2. L’APPROCHE BIOÉCOSYSTÉMIQUE (Bronfenbrenner et Morris, 2006)
Le tenue bioécosystémique doit se comprendre ainsi : le préfixe « bio »
désigne les facteurs de développement propres à l’enfant, tandis que la seconde partie
du mot « éco » indique que le développement de l’enfant ne peut être compris
indépendamment de son milieu de vie et que l’adjectif « systémique » nous rappelle
l’existence des différents systèmes qui influencent le développement. Il s’agit donc
d’une approche essentiellement développementale, voulant que l’enfant ou
ontosystème se développe par le biais de multiples interactions (ou processus
proximaux), qu’il entretient avec son environnement, ces interactions étant elles-
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mêmes influencées par des agents ou facteurs extérieurs aux milieux de vie
immédiats de l’enfant. Ainsi, les systèmes avec lesquels l’enfant est en contact direct
sont appelés microsystèmes, tandis que les relations existant entre les microsystèmes
où l’enfant grandit portent le nom de mésosystème. Les relations entre les
microsystèmes propres à l’enfant et d’autres microsystèmes, propres aux proches de
l’enfant, constituent les exosystèmes, dont le modèle tient compte dans la mesure où
ces relations exercent également une influence sur l’enfant, même si elles ne le
concernent pas directement. Enfin, le développement de l’enfant est également
influencé par le macrosystème, soit les politiques, institutions, religions, valeurs qui
prévalent dans la société à laquelle il appartient.
Ainsi, l’enfant se développe d’abord au contact de sa famille, premier
microsystème d’influence. Puis, il va à la garderie et à l’école, celles-ci constituant
des microsystèmes qui influeront eux aussi sur son développement. Inévitablement,
les microsystèmes familial et scolaire entrent en contact de diverses manières,
formant ainsi un mésosystème qui influencera également le développement de
l’enfant. Les personnes à l’intérieur de chacun de ces microsystèmes entretiennent
bien entendu des liens avec d’autres systèmes (qu’il s’agisse du milieu de travail des
parents ou du milieu familial de l’enseignante, par exemple), avec lesquels l’enfant
n’est pas en contact direct, mais qui influeront cependant sur son développement, par
le biais précisément des personnes appartenant à ces autres microsystème (parents ou
enseignante), qui subissent leur influence et en transmettent une partie dans
l’environnement immédiat de l’enfant. Enfin, les valeurs politiques, éducatives,
morales, religieuses qui régissent plus ou moins explicitement la société dans laquelle
l’enfant grandit exercent elles aussi une influence directe ou indirecte sur son
développement.
À la lumière de cette approche, il semble bien que, dans le cas de
l’intégration scolaire, les enfants ayant des besoins spécifiques bénéficient de
l’évolution des valeurs humaines à l’échelle mondiale. Toutefois, les modalités
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d’implantation de l’intégration se situent dans d’autres sphères de cette approche et
c’est ce que nous allons voir dans la troisième partie de ce chapitre.
3. RECENSION DES ÉCRITS LES CONDITIONS D’IMPLANTATION DE
L’INTÉGRATION SCOLAIRE SUR LE PLAN INTERNATIONAL
Selon notre recherche documentaire, un certain nombre d’études empiriques
et de documents officiels ou autres mentionnent plusieurs des conditions permettant
d’ implanter le système intégratif dans les milieux scolaires. Je penserai donc, pour
commencer, les conditions dans lesquelles l’intégration scolaire est implantée dans
divers pays, regroupées en fonction du système environnemental auquel elles
appartiennent en vertu de l’approche bioécosystémique puis, en second lieu, nous
verrons quelles modalités donnent des effets à l’implantation d’intégration scolaire
sur le plan international.
3.1 Les conditions d’implantation d’ordre macrosystémique
En réalité, l’intégration à l’école ordinaire de tous les élèves handicapés a
graduellement fait des progrès dans l’ensemble de la communauté internationale
depuis une trentaine d’années (Ducharrne, 2008). En Europe, plusieurs pays
promulguent des lois à cet effet. Ainsi, en Italie, la loi 517 adoptée en 1977 introduit
l’obligation de scolariser tous les élèves handicapés de 6 à 14 ans en classe ordinaire.
(De Anna, 2003, dans Ducharme, 2008). En Grande-Bretagne, la mise en oeuvre de
pratiques éducatives destinées aux élèves à besoins particuliers a commencé dès la fin
des années 1980. Le Centre for Studies on Inclusive Education promulgue The
Inclusion Charter visant à consolider une vision partagée de l’inclusion scolaire dans
l’ensemble du réseau éducatif britannique (Ducharme, 2008). En Norvège, la loi sur
l’école primaire de 1955 oblige les 439 municipalités du pays à fournir en classe
régulière des services scolaires adaptés aux besoins des élèves handicapés
(Ducharme, 2008).
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En Amérique du Nord, les États-Unis et le Canada promulguent des lois et
des politiques pour faire avancer les pratiques et les activités en matière d’intégration
scolaire dans les années soixante-dix. Ils inscrivent l’intégration scolaire des enfants
en difficulté dans les établissements ordinaires au nombre de leurs objectifs
prioritaires (Ducharme, 2008). Aux États-Unis, The Education for ail handicapped
children Act votée en 1975 souligne que chaque enfant ou adolescent,
indépendamment de son handicap, a droit à une éducation gratuite, adaptée, dans un
environnement aussi normal que possible (Congress of the United States, 1975, dans
Thomazet, 2008). Cette loi a pour objectif de favoriser la participation sociale des
personnes en situation de handicap et d’insister sur la non-discrimination des
personnes handicapées. Elle impose aux systèmes éducatifs un changement des
pratiques en faveur d’une éducation intégratrice (Vienneau, 2002). De même, depuis
les années 1980, beaucoup d’enfants canadiens handicapés fréquentent l’école de leur
quartier dans un groupe d’âge adapté à leur condition (Timmons, 2001). La mise en
place de l’intégration scolaire au Canada se réalise dans les différentes provinces
l’Ontario, la Saskatchewan, l’Île-du-Prince-Édouard et le Nouveau-Brunswick ont
rapidement mis en place des lois explicites quant à l’accessibilité des classes
ordinaires aux élèves ayant des besoins particuliers (Rousseau et al., 2009).
En Asie, l’intégration scolaire des enfants handicapés n’est pas un luxe mais
un droit humain fondamental qui doit être affirmé clairement dans de nombreux pays
de ce continent (Handicap international, 2005). L’éducation intégratrice dans ces pays
vise également à créer un milieu d’apprentissage répondant aux besoins de chaque
enfant, y compris de ceux qui ont des handicaps et sont notamment marginalisés ou
vulnérables (UNESCO, 2001). L’approche intégratrice proposée par les
gouvernements des pays orientaux a pour but de rendre autonome les enfants exclus
de l’éducation et insiste sur la participation de ces derniers aux pratiques éducatives
dans les milieux normatifs (Handicap international, 2005). En Chine, le
gouvernement a implanté l’intégration scolaire depuis 1980 et continue à développer
progressivement cette approche éducative dans les pratiques scolaires (UNESCO,
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2005). La Compulsory Education Law of the People Republic of China est votée en
2006 pour obliger les écoles à accueillir tous les élèves nonobstant leur déficience
physique, mentale et intellectuelle. Cette loi permet aux élèves ayant des besoins
spécifiques d’obtenir une scolarisation au sein de la classe ordinaire (UNESCO,
2005). En 1993, le gouvernement indien applique la Deihi Declaration on Education
for Ail pour assurer l’accueil des élèves en difficulté dans le cadre des enseignements
en milieu ordinaire en instaurant une politique de prêt de matériel et l’utilisation de
méthodes pédagogiques adaptées à leurs besoins (Giffard-Lindsay, 2007). Enfin, le
gouvernement japonais s’appuyant sur la Basic Law for Persons with Disabilities
reformulée en 2007, déclare que des élèves ayant des besoins particuliers ont le droit
d’être inscrits et scolarisés en milieu scolaire ordinaire (UNESCO, 2007).
Avec les lois relatives à l’intégration scolaire promulguées dans bon nombre
de pays qui insistent sur l’importance des droits des enfants ayant des besoins
spécifiques à l’éducation dans des écoles ordinaires, les conditions pour mettre en
place l’intégration scolaire deviennent une réalité incontournable, que ces pays
doivent prendre en compte (UNESCO, 2005). Il est donc possible d’affirmer que le
coup d’envoi de l’intégration scolaire a été donné au plan macrosystérnique.
3.2 Les conditions d’implantation d’ordre exosystémique
Les mesures relatives à l’application des lois sont extrêmement importantes,
car ce sont elles qui pennettront de concrétiser l’orientation générale définie par ces
dernières. Une telle application se fait d’abord sur le plan exosystémique, c’est-à-dire
dans le cadre des interactions entre système, dont l’un n’est pas directement en
contact avec l’élève. J’examinerai donc ci-dessous les conditions d’implantation
mentionnées dans les écrits scientifiques à cet égard.
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3.2.1 Un programme scolaire inadapté aux besoins des élèves en difficulté
Le programme scolaire désigne la conception, l’organisation et la
programmation des activités d’enseignement ou d’apprentissage selon un parcours
éducatif (Rodriguez, 2005). Il regroupe l’énoncé des finalités, les contenus, les
activités et les démarches d’apprentissage, ainsi que les modalités et moyens
d’évaluation des acquis des élèves (Rodriguez, 2005). Il est donc indispensable de
prévoir un programme flexible et adapté aux besoins des enfants en difficulté, capable
de satisfaire les exigences de l’école inclusive (Rodriguez, 2005). Au contraire, le
programme scolaire qui n’est pas bien adapté aux attentes et aux compétences des
élèves ayant des besoins particuliers ne peut faciliter le développement et
l’implantation de l’intégration scolaire (Adoyo, 2002). Ainsi, le curriculum scolaire
inadapté aux besoins des élèves en difficulté au Kenya est devenu un obstacle
important à l’implantation du propre système inclusif dans les milieux scolaires
(Adoyo, 2002). L’organisme responsable de l’éducation spéciale de Kenya oblige les
écoles inclusives à suivre le programme régulier depuis la mise en application de la
politique d’intégration scolaire en 1981. Or, un tel programme inadapté aux besoins
des élèves en difficulté ne peut ni favoriser ni répondre à la diversité des élèves
(Adoyo, 2002).
3.2.2 L ‘intégration scolaire en milieu rural
L’intégration scolaire en milieu rural constitue un grand défi à surmonter
pour le personnel enseignant qui travaille auprès des élèves ayant des besoins
particuliers (Cates et Srniley, 2000). Selon l’étude de Cates et Srniley (2000), les
écoles en milieu rural font face, en principe, à un manque de ressources financières
nécessaires pour améliorer la qualité de l’intégration scolaire. S’appuyant sur les
résultats obtenus à partir de questionnaires distribués aux enseignants qui s’occupent
d’élèves handicapés graves et multiples dans des écoles en milieu rural de
l’Oklahoma, Cates et Srniley (2000) précisent que l’insuffisance de ressources
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financières a des effets négatifs sur la qualité de l’enseignement. La surcharge de
travail est le grand problème auquel le personnel enseignant fait face car les écoles
rurales ne peuvent pas embaucher davantage d’enseignants spécialisés (Cates et
Smiley, 2000).
Il apparaît que les écrits scientifiques se sont peu penchés sur l’aspect
exosystémique de l’implantation de l’intégration scolaire. Il y aurait pourtant
beaucoup à dire à ce sujet, en abordant notamment le rôle des commissions scolaires
et des directions d’école, voire de la communauté à l’égard de l’intégration scolaire.
3.3 Les conditions d’implantation d’ordre mésosystémique
Les mésosystèmes sont définis comme des interactions entre deux
microsystèmes. Le microsystème famille-école est l’un des plus importants pour
l’élève. Et c’est précisément celui qui a été étudié par différents membres de la
communauté scientifiques.
Selon Nelson, Jayanthi, Brittain, Epstein et Bursuck (2002), la coopération
entre l’école et la famille est considérée comme étant susceptible de favoriser
l’intégration. En effet, ces auteurs (Nelson et al., 2002) présentent une étude visant à
décrire l’effet de la technique du groupe nominal sur la communication entre le
personnel enseignant et les parents des enfants ayant des besoins particuliers. Cette
méthode d’aide à la prise de décision collective consiste à stimuler la production
d’idées que les participants du groupe doivent classer par ordres de priorité pour en
arriver à un consensus (Nelson et al., 2002). Le groupe de neuf participants se
compose de deux parents d’enfants ayant des troubles d’apprentissage, de deux
membres du personnel de direction des écoles primaires, d’un intervenant spécialisé,
de deux enseignants spécialisés et de deux enseignants de classe ordinaire. Les
participants et participantes sont invités à échanger des idées et à classer par ordre de
priorité les conditions permettant une communication efficace entre l’école et la
famille à propos de l’aide aux devoirs. Les résultats montrent que la technique du
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groupe nominal permet à tous les participants de discuter efficacement des conditions
favorables à la collaboration entre l’école et la famille en ce qui a trait à l’aide aux
devoirs offerte aux enfants ayant des troubles d’apprentissage. Pour sa part,
Wilkinson (2005) analyse une méthode d’intervention dite Conjoint Behavioural
Consultation (CBC) qui consiste à observer deux élèves ayant des troubles de
comportements intégrés dans la classe ordinaire d’une école primaire de Floride
durant une période de quatre semaines. La CBC se compose de quatre étapes visant à
améliorer les comportements appropriés et les résultats scolaires des enfants ayant des
besoins particuliers à l’aide de la collaboration école-famille. Les quatre étapes
consistent à identifier les besoins spécifiques des élèves, à les analyser, puis à
élaborer un plan de développement et un plan d’évaluation. Les résultats obtenus
indiquent que la CBC permet aux élèves de diminuer leurs comportements
inappropriés et d’établir une bonne relation entre l’école et la famille. Dans le rapport
du projet d’éducation intégrée en Province d’Anhui en Chine, l’IJNESCO (2001)
souligne que l’influence qu’exerce la famille sur le développement global de l’enfant
en difficulté est pleinement reconnue. Cela permet de s’assurer que les tâches
demandées à l’enfant sont cohérentes et que les compétences qu’il acquiert sont
transférables et utilisables aussi bien à l’école qu’à la maison.
Il est donc possible de conclure ici que non seulement les liens entre la
famille et l’école sont importants mais encore qu’il est possible de les favoriser. Il
s’agit d’une préoccupation souvent évoquée tant dans les milieux scolaires et
universitaires que par les instances gouvernementales québécoises. L’avis publié en
2000 par le Conseil québécois de la famille de l’enfance en constitue un exemple
parmi tant d’autres. Il semble cependant qu’il reste fort à faire dans ce domaine
(Liboy, 2010).
3.4 Les conditions d’implantation d’ordre microsystémique
Pour que les lois aient l’effet voulu sur les élèves, il faut qu’elles se
répercutent dans leurs différents microsystèmes. Ici, le microsystème scolaire est le
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plus touché par les lois sur l’intégration scolaire. Toutefois, nous verrons que le
microsystème familial a lui aussi un rôle à jouer sur la réussite scolaire des élèves
ayant des besoins spéciaux intégrés en classe ordinaire.
3.4.1 Les méthodes et les stratégies d ‘enseignement
Le choix de méthodes et de stratégies d’apprentissage appropriées est
primordial lors de l’intégration en classe ordinaire (Ferretti, McArthur et Okolo,
2001; Stainback et Stainback, 1985). Pour favoriser le développement optimal des
élèves en difficulté, l’enseignant doit adopter une approche éducative permettant
d’améliorer, en particulier, les compétences sociales de ces derniers (Stainback et
Stainback, 1985). À cet égard, l’apprentissage coopératif est un moyen d’intervention
pédagogique efficace favorisant l’intégration et la participation sociale des élèves
ayant des besoins particuliers au sein de la classe ordinaire (Ferretti, et al., 2001;
Stainback et Stainback, 1985). Dans leur étude, Ferretti et al., (2001) ont montré que
quatre élèves présentant une difficulté d’apprentissage légère, intégrés dans une
classe primaire régulière, avaient été capables d’acquérir des connaissances sur
l’accroissement de la population aux États-Unis au 19e siècle et ce, avec l’aide de
leurs pairs durant huit semaines de cours. Par rapport aux premières notes obtenues
lors du pré-test, l’approche par projet, qui favorise l’esprit d’équipe et la collaboration
au sein des équipes, a en effet permis aux quatre élèves placés séparément dans quatre
équipes différentes d’obtenir de meilleures notes au post-test. Toutefois, l’absence de
groupe de comparaison ne permet d’affirmer que l’aide des pairs constitue le seul
facteur de réussite pour les élèves intégrés. De même, Hunt et Goetz (1994 dans
Vienneau, 2004) ont confirmé que trois élèves ayant des handicaps multiples intégrés
en classe ordinaire, ont pu améliorer leurs résultats scolaires dans leur programme
d’enseignement individualisé avec l’appui des pairs non handicapés. De plus, après
avoir travaillé en équipe pour le cours de mathématiques en suivant une formule
d’apprentissage coopératif pendant une période de 8 à 10 mois, les trois élèves
avaient acquis des habiletés de base en communication et des habiletés motrices.
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L’absence de groupes témoins ne permet pas de conclure de façon absolue à
l’efficacité de l’intégration mais ces études permettent néanmoins de constater les
progrès des élèves intégrés en classe ordinaire.
L’utilisation de programme de tutorat par les pairs est une autre pratique
d’enseignement sur laquelle repose l’intégration (Stainback et Stainback, 1985). Ce
modèle d’enseignement-apprentissage permet la communication entre les élèves et
entre ceux-ci et le personnel enseignant. Il contribue également au développement des
compétences associées aux cours et aux programmes scolaires qui favorisent
l’adaptation des élèves en difficultés au système d’intégration (Stainback et
Stainback, 1985). Dans leur étude, Fuchs et Fuchs (1997) ont précisé que les trois
élèves présentant une difficulté d’apprentissage avaient fait de grands progrès en
lecture grâce au soutien de leurs pairs. Comparativement aux notes obtenues au pré-
test, les élèves ont obtenu de meilleures notes au post-test au bout de 15 semaines. Il
est à noter qu’il s’agit d’une différence significative.
3.4.2 Les attitudes des parents et du personnel enseignant
Bon nombre de chercheurs s’intéressent aux attitudes à l’égard de
l’intégration scolaire et précisent l’influence de cet aspect sur la réussite de
l’éducation intégratrice (Alahbabi, 2009; Balboni, Vianello et Dionne, 2004; Busch,
2001; Cardona. 1999, Cook, 2002; Mather, Bos et Babur, 2001; Miller et Fritz, 2000).
D’après ces auteurs (Busch, 2001; Cardona, 1999; Cook, 2002; Mather et al., 2001),
il existe de différentes attitudes tant chez le personnel enseignant, et les parents que
chez des élèves en difficulté en ce qui a trait à l’intégration scolaire. Ainsi, les
perceptions des enseignants débutants et celles des enseignants expérimentés, qui
s’occupent des élèves en difficulté dans la classe ordinaire, sont généralement
positives. Cependant, ces enseignants demandent une formation professionnelle leur
permettant de perfectionner leurs méthodes d’enseignement et de gestion de classe
pour donner le soutien scolaire adéquat (Busch, 2001; Cardona, 1999; Cook, 2002;
Mather, et al., 2001).
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Certains chercheurs se sont également intéressés aux attitudes des parents
envers l’intégration scolaire. Balboni et al., (2004) aussi qu’ Elkins, Kraayenoord et
Jobling (2003), qui étudient les attitudes des parents à l’égard de l’inclusion scolaire
en Italie et en Australie respectivement, montrent que les parents d’enfants
handicapés et ceux des enfants sans besoins particuliers sont favorables à l’inclusion
scolaire. Par contre, les parents d’enfants ayant des besoins particuliers s’inquiètent
de la qualité de l’enseignement et de l’accès aux ressources dans les milieux inclusifs
Si certaines méthodes d’enseignement paraissent plus susceptibles que
d’autres de favoriser les élèves intégrés, il reste que l’attitude du personnel scolaire et
des parents joue probablement un rôle important dans la réussite de l’intégration. Les
articles mentionnés dans la présente section font état d’une attitude positive de la part
du personnel enseignant. Toutefois, compte tenu des diverses plaintes relatives à
l’intégration mentionnées dans les médias, de la part tant d’enseignantes et
enseignants que de parents, il est possible de croire que cet aspect de l’intégration
scolaire reste à investiguer de façon plus soutenue.
3.5 Les conditions d’implantation d’ordre ontosystémique
Miller et Fritz (2000) font une recension de divers écrits concernant les
attitudes des élèves en difficulté à l’égard de l’intégration scolaire. L’analyse de cette
recension révèle que la majorité des élèves ayant des besoins particuliers préfère la
classe intégrée à la classe spéciale, considérant qu’ils effectuent de meilleurs
apprentissages grâce au soutien scolaire correspondant à leurs besoins en classe
régulière (Miller et Fritz, 2000).
Ici, encore, la littérature scientifique ne semble pas se faire l’écho de toutes
les tendances mentionnées de façon générale dans les médias, ce qui nous porte à
croire à la nécessité d’entreprendre de nouvelles études tenant compte, notamment, du
degré de difficulté vécue par les élèves intégrés et des conditions dans lesquelles se
fait leur intégration en classe régulière.
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En gros, nous avons vu que l’implantation de l’intégration scolaire n’était
pas toujours facile et qu’elle pouvait prendre différentes formes selon les pays. La
diversité et la variété des conditions d’implantation de l’intégration sur le plan
international m’ont amenée à m’intéresser plus spécifiquement aux conditions
d’implantation telles qu’elles se présentent au Québec et en Thaïlande, puisqu’il
s’agit de régions du globe très différentes et qui m’intéressent de près en raison de
mon parcours professionnel et universitaire. Ainsi, la question spécifique de cette
étude est la suivante : quelles sont les similitudes et les différences relatives aux
conditions d’implantation de l’intégration scolaire au Québec et en Thaïlande.
L’objectif général de cette étude consistera donc à comparer les conditions
d’implantation de l’intégration scolaire au Québec et en Thaïlande. Pour atteindre
mon objectif général, je poursuivrai les trois objectifs spécifiques suivants
1) Décrire la façon dont l’intégration scolaire est implantée au Québec
2) Décrire la façon dont l’intégration scolaire est implantée en Thaïlande
3) Comparer les conditions d’implantation dans ces deux parties du globe.
TROISIÈME CHAPITRE
MÉTHODOLOGIE
Pour atteindre les deux premiers objectifs de cette étude, nous avons effectué
une recension d’écrits portant sur la situation au Québec (objectif 1) et en Thaïlande
(objectif 2).
1. LES BANQUES DE DOM’ÉES
Pour ce faire, j’ai interrogé les banques de données suivantes : ERIC, Érudit,
Psyclnfo, Eguide, NARIC, eduThai.com, vcharkarn.com, ainsi que les documents
gouvernementaux du Québec et de la Thaïlande.
1.1 Les mots-clés
Les mots-clés utilisés pour la recension sont les suivants: intégration
scolaire, inclusion scolaire, adaptation scolaire, lois et politiques de l’intégration
scolaire, réussite de l’intégration scolaire, inclusive education, inclusive school,
inclusive classroom, school integration, special education in Thailand, effects of
inclusive education, implementing inclusive education., historique de l’intégration
scolaire, evolution of inclusive class.
1.2 Les critères de sélection
Les études retenues devaient répondre aux critères suivants: a) être rédigées
en thaï, en français ou en anglais; b) avoir été publiées dans les 25 dernières années
au Québec et les 15 dernières années en Thaïlande; c) être des documents
gouvernementaux québécois et thaïlandais relatifs aux lois et aux politiques de
l’intégration scolaire; d) être des études empiriques traitant des effets soit de
l’intégration scolaire, soit de l’inclusion scolaire en Thaïlande et au Québec; et e)
êtres des textes qui font état des difficultés associées à l’intégration scolaire en
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Thaïlande et au Québec. Enfin, tous ces textes devaient porter uniquement sur
l’intégration au primaire.
2. L’ANALYSE DES DONNÉES
Pour atteindre l’objectif 1, j’ai soumis les documents relatifs au Québec à
une analyse de contenu en repérant les thèmes émergeant de ma lecture. Pour
atteindre l’objectif 2, j’ai procédé de la même façon avec les textes portant sur
l’intégration scolaire en Thaïlande. Pour atteindre l’objectif 3, j’ai comparé d’abord
les thèmes émergeant de chacun des deux corpus de données, puis la façon dont
chacun de ces thèmes y était traitée. Pour ce faire, je me suis appuyée sur le modèle
bioécosystérnique de Bronfenbrenner (Bronfenbrenner et Morris, 2006) de façon à
distinguer les sources d’influence de l’implantation de l’intégration scolaire, c’est-à
di-e que j’ai classé les données en fonction des différents systèmes proposés par les




En nous appuyant sur l’approche bioécosystérnique, qui prend en compte les
interactions et les sources d’influence concernant les enfants ayant des besoins
spécifiques, je présenterai dans ce chapitre la situation de l’intégration scolaire et les
conditions permettant d’implanter cette approche éducative au Québec et en
Thaïlande.
1. LE CONTEXTE QUÉBECOIS
1.1 La situation de l’intégration scolaire
La loi et les politiques en vigueur au Québec favorisent l’éducation
intégratrice mais l’intégration scolaire des élèves ayant des besoins spécifiques dans
la classe ordinaire est difficile à réaliser Il semble bien que, malgré tous les efforts
déployés pour intégrer les élèves handicapés ou à risque en classe régulière, un
certain nombre d’enfants semble encore en attente d’intégration (Beauregard, 2007).
Les tableaux 1 et 2 figurant à la page suivante permettent de constater que les taux
d’intégration des élèves EHDAA au Québec en classe ordinaire ont augmenté de
façon importante pour sept des dix catégories d’élèves présentées. La situation de
l’intégration scolaire est en progression pour la plupart des élèves en difficulté au
Québec. Mais, il est à noter que certains pourcentages d’intégration d’élèves


















Tiré de Ministère de l’Éducation du Québec (1999). Une école adaptée à tous ses élèves:
Politique de l’adaptation scolaire. Québec: Gouvernement du Québec.
Tableau 2
Pourcentage des élèves à risque intégrés en classe ordinaire au Québec
Année Difficultés. Difficultés. Difficultés d’ordre Déficience




1990-1991 97,0 % 50,0 % 63,0 % 27,0 %
1993-1994 98,0 % 62,0 % 70,0 % 30,0 %
1997-1998 98,7 % 68,2 % 74,4 % 35,0 %
Tiré de Ministère de l’Éducation du Québec (1999). Une école adaptée à tous ses
élèves . Politique de l’adaptation scolaire. Québec: Gouvernement du Québec.
Quoiqu’il en soit, le portrait de la situation des élèves handicapés intégrés en
classe ordinaire au Québec est remarquable. Selon le tableau 3, les élèves handicapés
de niveau primaire ont été proportionnellement plus nombreux à être intégré en classe






ordinaire (44,4 %) qu’en classe spéciale (41,2 %) et que dans l’école spéciale
(12,6 %) pendant l’année 2005-2006.
Tableau 3
Répartition des élèves handicapés par type de déficience selon le type de classe
au primaire, secteur public, Québec, 2005-2006
Déficience Classe Classe École Autre (centre Total




Motrice légère ou organique 75,7 20,6 2,2 1,5 100
Visuelle 61,7 8,9 20,8 8,6 100
Auditive 59,3 26,0 13,9 0,8 100
Troubles d’ordre psychopathologique 46,9 32,7 17,2 3,2 100
Atypiques (caractéristiques et limites ne 43,7 29,4 5,9 20,9 100
correspondant à aucune catégorie)
TIED 43,5 42,4 13,9 0,1 100
Langagière 37,9 58,4 3,4 0,3 100
Motrice grave 37,1 23,9 33,9 5,2 100
Intellectuelle moyenne à sévère 24,2 51,2 24,2 0,2 100
Intellectuelle profonde 2,2 24,8 70,9 2,2 100
Total 44,4 41,2 12,6 1,9 100
Tiré d’Office des Personnes Handicapées du Québec (2006). Les approches adaptatives et
inclusives visant l’intégration scolaire, professionnelle et sociale des personnes handicapées.
Drummonville: Service de l’évaluation de l’intégration scolaire
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Le problème de l’exclusion d’une scolarité ordinaire de certains enfants
ayant des besoins spécifiques au Québec est illustré par la recherche de Paquet
(2005), qui a étudié l’influence de la Loi sur l’instruction publique sur l’intégration
des élèves ayant un trouble envahissant du développement en classe ordinaire. Ainsi,
les élèves gravement handicapés comme certains élèves présentant un trouble
envahissant du développement pourraient être placés à l’extérieur des classes
ordinaires selon l’article de la Loi sur l’instruction publique, qui donne le pouvoir aux
établissements scolaires de choisir le milieu éducatif offert à l’élève (Paquet, 2005).
Quant au secondaire, l’intégration scolaire y est faible (Paquet, 2005). Thomazet
(2008), dans son analyse des limites de l’intégration scolaire, indique que la difficulté
à intégrer des enfants présentant des besoins spécifiques est proportionnelle à l’âge de
ces derniers, c’est-à-dire que beaucoup d’enfants intégrés au primaire ne le sont plus
au secondaire.
Ainsi, l’intégration en classe régulière des élèves ayant des besoins
spécifiques fait partie intégrante de la politique de l’adaptation scolaire du ministère
de l’Éducation du Québec depuis plus de trente ans. Toutefois, la situation de
l’intégration scolaire des élèves handicapés suscite tout de même des craintes et des
irritants constants (Bélanger, 2004). En effet, les conditions d’implantation de
l’intégration scolaire décrites dans les sections suivantes permettront de mieux
comprendre de quelle manière cette approche éducative a été établie dans le système
scolaire québécois.
1.2 Les conditions d’implantation d’ordre macrosystémique
Les lois et les politiques sont indispensables en ce qui concerne
l’implantation de l’intégration scolaire car elles permettent de promouvoir cette
approche éducative dans les milieux scolaires. Bien qu’elles constituent la source
d’influence la plus éloignée de l’environnement intégratif de l’enfant, elles exercent
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un effet sur ce dernier par l’intermédiaire des pratiques et des convictions qui
favoriseront ou non l’intégration des enfants ayant des besoins particuliers.
Au Québec, l’éducation spécialisée visant à donner des services éducatifs
aux élèves en difficulté se développe dans les années soixante. À ceux-ci, s’ajoutent
des demandes d’intégration des enfants ayant des besoins spécifiques dans des écoles
régulières au début des années soixante-dix (Paquet, 2008). En effet, le ministère de
l’Éducation publie, en 1976, le rapport du comité provincial de l’enfance inadaptée
(le rapport COPEX), qui contient les recommandations sur le système de services à
donner aux élèves en difficulté et aux élèves handicapés (Horth, 1998). Fondé sur le
concept de normalisation, ce système appelé le système en cascade comporte une
diversité de mesures, graduées en fonction des besoins de l’élève. La cascade
comprend huit niveaux de contextes éducatifs allant de l’enseignement en centre
d’accueil ou en centre hospitalier, à domicile, dans l’école spéciale, dans la classe
spéciale de l’école régulière, en classe régulière avec participation de l’enfant à une
classe ressource, en classe régulière avec service ressource à l’enseignement régulier
et à l’enfant, en classe régulière avec service ressource à l’enseignement régulier et en
classe régulière avec enseignement régulier (COPEX, 1976).
À la suite du rapport COPEX (1976), le gouvernement du Québec a élaboré en
1979 la Politique pour l’enfance en difficulté d’adaptation et d’apprentissage. Cette
politique permet aux enfants en difficulté d’accéder à un service public d’éducation,
d’obtenir une éducation de qualité et enfin d’avoir le droit de se développer dans un
cadre social le plus près possible de la norme (Horth, 1998). En 1988, le
gouvernement a apporté un changement important à la politique de l’adaptation
scolaire en adoptant la Loi sur l’instruction publique (Horth, 1998). Cette loi contient
de nombreux articles concernant les services aux élèves handicapés en difficulté
d’adaptation ou d’apprentissage (Horth, 1998). En 1997, le gouvernement du Québec
a modifié la Loi sur l’instruction publique en vue de réaffirmer plusieurs principes
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concernant l’adaptation scolaire en fournissant des balises plus claires quant à
l’organisation de services destinés à répondre aux besoins des élèves handicapés
(Venditti, 2005). Pour ce qui est de l’intégration scolaire de ces élèves, il est précisé à
l’article 235 que l’intégration dans les classes ou les groupes ordinaires est à
privilégier, qu’elle doit être favorisée chaque fois que c’est possible, profitable à
l’élève et propre à faciliter ses apprentissages et son insertion scolaire (MEQ, 1999).
De plus, la Loi sur l’instruction publique modifiée oblige les commissions scolaires à
se pourvoir d’une politique favorisant l’intégration harmonieuse des élèves
handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage (EHDAA) dans une
classe régulière et aux autres activités de l’école (MEQ, 1999). Chaque commission
scolaire détennine les modalités relatives à l’élaboration et à l’évaluation du plan
d’intervention. La démarche peut varier d’une commission scolaire à une autre mais
le résultat doit être le même (MEQ, 1999).
En 1999, le ministère de l’Éducation a adopté la Politique de l’adaptation
scolaire: une école adaptée à tous ses élèves, précisant «les conditions propres à
assurer à tous les jeunes des chances égales de réussite éducative et de participation
pleine et entière à la vie de la société» (MEQ, 1999, p. 3). En 2000, le ministère a
amorcé une réforme de l’éducation visant à introduire une nouvelle conception de
l’apprentissage portant sur le développement de compétences «transversales, par
opposition à l’assimilation de cormaissances.» (MELS, 2005, p. 5).
Dans le cadre de cette réfonne, plusieurs actions sont mises de l’avant pour
favoriser la réussite des élèves handicapés ou en difficulté (Direction de l’adaptation
scolaire et des services complémentaires «DASSC», 2006). Panni celles-ci, le
ministère souligne l’obligation pour chaque école d’établir un plan de réussite en vue
d’aider les EHDAA à «réussir sur les plans de l’instruction, de la socialisation et de la
qualification.» (DASSC, 2006, p.1) Tout en demandant au milieu scolaire d’être
créatif, la politique de l’adaptation scolaire réformée impose des limites sur le plan
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financier (MEQ, 2000). De plus, depuis septembre 2000, le ministère distingue deux
grandes catégories d’élèves en difficulté comprenant les élèves en difficulté
d’adaptation ou d’apprentissage, eux-mêmes subdivisés en deux groupes (élèves à
risque et élèves en troubles graves du comportement) et les élèves handicapés (MEQ,
2000).
1.3 Les conditions d’implantation d’ordre exosystémique
L’exosystème. est composé des contextes dont l’enfant ne fait pas partie,
mais qui influent tout de même sur son développement. Les ressources financières et
matérielles, la formation du personnel enseignant et les modalités d’évaluation des
compétences ne sont pas directement en contact avec l’élève, mais sont en lien direct
avec le personnel enseignant, qui, lui, influence directement la vie scolaire de
l’enfant.
1.3.1 Les ressources financières et matérielles de / ‘intégration scolaire
Depuis plusieurs années le financement et les services offerts aux élèves
handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage constituent l’un des
dossiers prioritaires du MELS, des commissions scolaires, des syndicats, des parents
et de plusieurs groupes ou organismes oeuvrant en éducation (MELS, 2008). Qu’il
s’agisse de l’éducation préscolaire, de l’enseignement primaire et secondaire ou de la
formation générale des jeunes, le financement des différents services offerts est
assuré par une allocation de base et diverses allocations supplémentaires (MELS,
2008). Pendant l’année 2002-2003, le MELS a transféré aux commissions scolaires
un montant d’environ 5 milliards de dollars dont un milliard a été attribué au soutien
des élèves en difficulté (Vérificateur général du Québec, 2004). À compter de l’année
scolaire 2007-2008, le MELS a alloué une somme annuelle de 2,4 millions de dollars
en vue d’accompagner les commissions scolaires et les directions d’établissement
d’enseignement dans la diversification de leurs modalités d’organisation des services
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aux EHDAA (MELS, 2008). En 2008-2009, le financement pour les EHDAA était
d’environ 1,8 milliard de dollars par année, ce qui équivaut à 27,6% des ressources
financières attribuées aux EHDAA (MELS, 2010). Il est à noter que les montants
transférés pour les services auprès des EHDAA sont ajustés chaque année scolaire
selon les accords sur les conventions collectives ou dans le cadre de différents plans
d’action ministériels (MELS, 2010). En 2002-2003, le MELS a dépensé un milliard
de dollars pour soutenir principalement le coût d’enseignement (Vérificateur général
du Québec, 2004).
Le rapport d’évaluation de l’application de la Politique de l’adaptation
scolaire (MELS, 2008) révèle que le matériel pédagogique adapté mis à la disposition
des EHDAA dans les écoles primaires contribue à améliorer les capacités
d’apprentissage des élèves. De plus, la majorité des EHDAA utilisent des TIC dans la
plupart des écoles qui leur proposent suffisamment de logiciels et d’équipements
adaptés à leurs besoins diversifiés (MELS, 2008). En ce qui à trait aux ressources
matérielles, la Politique de l’adaptation scolaire et sociale du MEQ (1999) souligne le
perfectionnement du personnel enseignant en matière de technologies de
l’information et de la communication (TIC) et l’acquisition de matériel pédagogique
adapté aux besoins des EHDAA (MELS, 2008).
1.3.2 La formation du personnel enseignant
En ce qui concerne la formation du personnel enseignant, je présenterai ici
deux sections. La première précise l’utilité de la formation en général tandis que la
deuxième s’intéresse davantage aux difficultés qui se présentent au sujet de la
formation.
Avec l’intégration scolaire grandissante des élèves ayant des besoins
particuliers au Québec, la tâche du personnel enseignant des classes ordinaires est
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rendue plus complexe. La majorité de ce personnel enseignant ne se sent pas capable
d’intervenir efficacement auprès des élèves ayant des besoins particuliers (Poulin et
Beaupré, 1996). En effet, le MEQ (1992) souligne que pour favoriser l’insertion
sociale de tous les élèves intégrés à une classe ordinaire, il faut donner au personnel
enseignant, qui accueille dans sa classe un élève handicapé ou en difficulté, la
formation pertinente afin qu’il puisse intervenir adéquatement auprès des élèves ayant
des besoins particuliers. Poulin et Beaupré (1996) ont étudié le point de vue de douze
personnes en éducation inscrites au programme de perfectionnement du personnel
enseignant en intégration scolaire de l’Université du Québec à Chicoutimi, qui
s’adresse au personnel enseignant intervenant auprès d’ enfants ayant des besoins
particuliers aux niveaux préscolaire, primaire et secondaire. Les aspects évalués dans
cette étude comprennent les principes de forrriation, des formules pédagogiques et la
responsabilité de la gestion du programme. Les données obtenues à l’aide d’un
questionnaire indiquent que les étudiantes et étudiants pensent que les principes de
fonnation inhérents à ce modèle de perfectionnement sont pertinents et que les
responsables du programme ont fait en sorte qu’ils soient appliqués. Quant aux
formules pédagogiques, elles sont également appréciées par les étudiantes et
étudiants. En outre, les étudiantes et étudiants précisent qu’il est important que le
milieu universitaire assume la responsabilité de ce programme. Enfin, les résultats de
cette étude permettent de confirmer que la formation en adaptation scolaire favorisant
l’insertion sociale de tous les élèves intégrés à une classe ordinaire est indispensable
pour le personnel enseignant et que le milieu universitaire devrait poursuivre et
accentuer son implication en matière de perfectionnement du personnel enseignant
dans le domaine de l’intégration (Poulin et Beaupré, 1996).
1.3.3 L ‘insuffisance de laforniation initiale et continue du personnel enseignant
L’insuffisance de la formation initiale et continue du personnel enseignant
des classes ordinaires est un des défis à relever au Québec (MELS, 2010). Les
résultats obtenus au moyen d’entrevues concernant l’application du Programme de
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formation de l’école québécoise au primaire, effectuées par le MELS (2006) révèlent
que 74 % des membres du personnel enseignant n’étaient pas capables d’adapter leur
enseignement aux besoins spécifiques des élèves. Il est à noter que les compétences
professionnelles sont indispensables au personnel enseignant dans la mesure où elles
lui permettent d’exercer proprement en situation pédagogique (MEQ, 2001). Le
rapport d’évaluation de l’application de la Politique de l’adaptation scolaire souligne
que le personnel enseignant entretient une attitude positive envers la diversité des
besoins et des capacités des élèves, mais qu’il appliquerait généralement des
méthodes pédagogiques peu adaptées et plutôt conventionnelles (MELS, 2008). En
effet, des approches flexibles et variées pour répondre aux besoins des EHDAA,
comme la planification différenciée de l’apprentissage et de l’évaluation,
l’enseignement stratégique ou l’enseignement explicite, seraient peu appliquées
(MELS, 2010). Selon le rapport du Vérificateur général du Québec (2004),
l’insuffisance de la formation ne permet pas au personnel enseignant d’utiliser
différentes stratégies pédagogiques pour répondre aux attentes des EHDAA. Au cours
de 2002-2003, seul le quart du personnel enseignant a participé à la formation
concernant l’adaptation scolaire. Environ 16% ont eu moins de 7 heures et 29 % n’ont
eu aucune heure de formation. Ceux qui ont suivi des cours de perfectionnement
soulignent que ces cours leur ont permis d’intervenir plus efficacement auprès
d’élèves en difficulté (Vérificateur général du Québec, 2004). Toutefois, le rapport ne
précise pas de quel type de formation il s’agissait.
1.3.4 Le manque de rigueur dans l’évaluation des compétences et des besoins de
1 ‘élève en dfficulté
Malgré les politiques favorisant l’implantation de l’intégration scolaire,
l’absence de rigueur dans l’évaluation des capacités et des besoins de l’élève en
difficulté est une grande lacune à combler pour les écoles québécoises. (Vérificateur
général du Québec, 2004). En effet, le rapport du Vérificateur général du Québec
(2004) indique que les commissions scolaires sont chargées de fournir des outils
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permettant d’évaluer le potentiel, les acquis ainsi que les services requis pour les
EHDAA. En vertu de la Loi sur l’instruction publique (1988), les écoles sont obligées
d’évaluer les capacités et les besoins des élèves en s’appuyant sur les forces de ces
derniers et en tenant compte de leur condition particulière en vue de planifier le
cheminement attendu en cours d’année (Vérificateur général du Québec, 2004). Le
même rapport souligne que les membres du personnel enseignant, les
professionnelles et professionnels de l’éducation ainsi que l’ensemble des
intervenantes et intervenants de l’école sont tous responsables de la production des
rapports d’évaluation et du plan d’intervention scolaires prenant en compte les forces
et les compétences de l’élève afin de définir des moyens adaptés à sa condition
particulière (Vérificateur général du Québec, 2004).
1.4 Les conditions d’implantation d’ordre mésosystémique
La coopération entre les parents et l’école correspond aux interrelations entre
deux microsystèmes. Autrement dit, la façon dont le personnel enseignant et les
parents communiquent et collaborent se répercute sur l’enfant, tant dans son milieu
scolaire que dans son milieu familial.
1.4.1 La collaboration entre l’école et la famille et entre l’équipe école
Le facteur le plus souvent mentionné lors de l’intégration scolaire est celui
de la collaboration sur le plan du programme intégratif, qui inclut les parents et les
professionnels directement concernés par la planification, l’implantation et
l’évaluation du programme intégratif des élèves (Bélanger, 2004; Bélanger, 2006;
Couèt, 2007; Ducharme. 2008). Larivée et al.(2006) précisent que le plan d’action en
matière d’adaptation scolaire (MEQ, 1999) souligne l’importance des relations
partenariales avec les parents, qui sont perçues comme une condition de la réussite du
processus d’inclusion scolaire. Ainsi, dans son guide à l’intention des parents,
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l’Institut de réadaptation en déficience physique de Québec (2001) mentionne que la
participation active et régulière des parents au plan d’intervention des enfants intégrés
en classe ordinaire permet de faire valoir tout le potentiel des enfants et ce que les
parents jugent important pour eux. L’engagement des parents dans la démarche
intégratrice est encouragé dans la mesure où les parents ont une connaissance globale
des capacités et des besoins de leur enfant (Institut de réadaptation en déficience
physique de Québec, 2001). Selon le Rapport d’évaluation de l’application de la
politique de l’adaptation scolaire (MELS, 200g), la politique accorde une importance
considérable aux liens entre l’école et les parents. Les données obtenues, au moyen de
questionnaires, d’entrevues, d’observations directes et de discussions de groupes
auprès des 19 commissions scolaires du Québec et de 54 écoles de la province,
révèlent que la communication entre l’école et les parents prend en général, six
heures par semaine pour les parents d’EHDAA. Une heure de plus par semaine est
également consacrée à ces parents par les enseignants. L’attitude d’accueil et
d’ouverture dont le personnel enseignant fait généralement preuve se situe au premier
plan des moyens favorisant les liens école-parents. Ces moyens d’information et de
communication plaisent bien aux parents (MELS, 2008).
Quant à la collaboration entre l’équipe école, qui est composée de la
direction de l’école, des enseignantes et enseignants-ressources et de divers autres
intervenantes ou intervenants, elle est jugée indispensable par ses propres membres,
dans la mesure où elle apporte au personnel enseignant d’élèves ayant des besoins
spécifiques des informations et des ressources nécessaires pour intervenir
adéquatement auprès de ces derniers. Elle facilite également le travail en classe et
contribue à permettre à l’élève d’améliorer ses compétences (Bélanger, 2006; OPHQ,
2006). De plus, la collaboration entre les membres de la communauté scolaire, peu
importe leur statut, est un facteur déterminant dans l’implantation d’une pédagogie
inclusive (Rousseau, 2006).
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1.4.2 Le partenariat avec les parents
Bien que la collaboration entre l’école et la famille s’inscrive notamment
dans le cadre de la démarche du plan d’intervention, seuls 74 % des parents et 27 %
des élèves participent aux rencontres d’élaboration du plan d’intervention
(Vérificateur général du Québec, 2004). Ceux qui participent aux rencontres ne se
sentent pas toujours reconnus comme de réels partenaires parce que le plan
d’intervention est déjà préparé par l’école avant d’être montré aux parents
(Vérificateur général du Québec, 2004). En effet, le Vérificateur général du Québec
(2004) conseille aux écoles de favoriser davantage la participation des parents et des
élèves dans le cadre des rencontres d’élaboration du plan d’intervention. De plus, les
parents souhaitent accéder plus facilement à l’information associée aux
encadrements, au financement et aux services disponibles préparés par les écoles
(MELS, 2010).
1.5 Les conditions d’implantation d’ordre microsystémique
Les microsystèmes sont les milieux de vie immédiats de l’enfant. Le premier
microsystème dans lequel l’enfant se développe est la famille. Puis, l’école constitue
un second microsystème important pour celui-ci. Selon les études scientifiques
recensées (Authier, 2010; Beaupré, 1990; Bélanger, 2004; Bélanger, 2006; Gauthier
et Poulin, 2003; Ricard, 2007; Vienneau, 2002 et Vienneau, 2004) nous constatons
que les attitudes des personnes concernées, l’apprentissage coopératif, les effets de
l’intégration scolaire et les difficultés de la gestion de classe influent sur le
développement cognitif et scolaire des élèves ayant des besoins particuliers qui sont
intégrés en classe régulière. En bref ces élèves sont touchés directement par ces
conditions qui favoriseront ou non leur réussite scolaire.
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1.5.1 Les attitudes des parents, du personnel enseignant et des élèves en difficulté
Les attitudes se composent des sentiments positifs ou négatifs, des croyances
et des agissements d’un individu (Bélanger, 2006). L’attitude du personnel enseignant
influe de façon importante sur les apprentissages, l’estime de soi, la motivation et la
réussite scolaire des élèves (Bélanger, 2004). En ce qui concerne l’intégration
scolaire, une attitude positive de la part du personnel enseignant permet de diminuer
les comportements inappropriés des élèves en difficulté et de changer la perception
des élèves tout-venant à l’égard des pairs ayant des besoins particuliers (Bélanger,
2004).
Les politiques éducatives des dernières années au Québec visent à intégrer
les élèves handicapés en classe ordinaire (MEQ, 1999). L’implantation de l’approche
intégratrice dans les milieux scolaires dépend toutefois des attitudes des différents
acteurs scolaires tel que les parents, le personnel enseignant et les élèves intégrés
(Bélanger, 2004), puis qu’elles contribuent à la qualité de l’intégration ou de
l’inclusion scolaire des enfants ayant des besoins particuliers (Bélanger, 2004;
Vienneau, 2004). Les résultats d’une étude réalisée auprès de 24 familles québécoises
dont un enfant présente une incapacité, soulignent l’importance des perceptions
positives des parents dans la mesure où elles jouent un rôle actif dans l’ensemble de
la démarche préparatoire à l’intégration scolaire de leur enfant présentant une
incapacité (Rousseau, Dionne, Vézina, et Drouin, 2009). Quant aux membres du
personnel enseignant, la plupart de ces derniers ont une attitude positive à l’égard de
l’inclusion scolaire (Bélanger, 2003, dans Bélanger, 2004,). Cependant, les résultats
de nombreuses études ont montré que la majorité des membres du personnel
enseignant présente des réticences quant au placement dans leur classe d’élèves avec
des besoins particuliers (Corriveau et Tousignant, 1996). Parmi les mesures
nécessaires mentionnées par le personnel enseignant pour que l’inclusion se fasse de
façon harmonieuse et efficace, les besoins de formation, de soutien et de temps sont
ceux qui ressortent le plus (Bélanger, 2004). Pour sa part, Bélanger (2006) a étudié la
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relation entre les attitudes du personnel enseignant et les conditions favorisant
l’inclusion scolaire. La collecte des données s’est effectuée au moyen de
questionnaires d’évaluation des attitudes du personnel enseignant relatives à
l’inclusion scolaire (Bergren, 1997; Cochran, 1997, 1998, dans Bélanger, 2006),
d’entrevues de groupe et d’observation non participante. Les données obtenues auprès
des 24 enseignants provenant de huit écoles de la région de Québec montrent que le
personnel enseignant estime qu’il est nécessaire de modifier l’enseignement auprès
des élèves ayant des besoins particuliers, que ce soit au regard du rythme
d’apprentissage ou de l’adaptation du matériel ainsi que des exigences et des
évaluations. Les résultats précisent également que la collaboration entre collègues
permet de développer l’enseignement auprès de tous les élèves. Le personnel
enseignant souligne enfin l’apport indéniable d’une formation en adaptation scolaire
et le soutien en classe (Bélanger, 2006). Huot (2008) a interrogé quarante enseignants
spécialisés en éducation physique dans les écoles québécoises. Le questionnaire
administré portait sur l’attitude qu’adopte le personnel enseignant en éducation
physique envers le concept d’intégration. Les résultats montrent que celui-ci est
favorable à ce concept. Cependant, il existe de sérieuses lacunes pour réaliser une
intégration efficace car le personnel enseignant en éducation physique ne participe
pas au plan d’intervention adapté de l’ÉHDAA. Il ne dispose pas d’assez de temps
pour ajuster ou modifier sa planification, son matériel ainsi que ses évaluations en
fonction des besoins des ÉHDAA. Une autre étude, (Authier, 2010) porte sur les
perceptions de 13 élèves âgés de dix à douze ans de la 4e à la 6e année du primaire,
qui sont intégrés dans la classe ordinaire de l’école de Saint-Hyacinth. Ils présentent
tous une difficulté d’apprentissage. Cette étude mettant l’accent sur leurs différentes
conditions d’intégration scolaire a pennis de constater que ces élèves sont satisfaits de
divers services dont ils bénéficient dans le cadre de leur intégration scolaire. Les
résultats des observations et des entrevues effectuées indiquent que la majorité des
élèves (77 %) reçoit plus d’aide de la part du personnel enseignant que du personnel
intervenant. En ce qui concerne l’intégration sociale, les résultats de cette étude
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indiquent que ces élèves en difficulté d’apprentissage se sentent bien acceptés par
leurs pairs en classe. Les élèves précisent également qu’ils n’ont pas peur de la
réaction de leurs pairs lorsqu’ils bénéficient de diverses formes d’aide (Authier,
2010).
1.5.2 L ‘apprentissage coopératif
L’apprentissage coopératif est considéré comme une méthode pédagogique
permettant au personnel enseignant d’intervenir efficacement auprès des élèves ayant
des besoins particuliers dans le cadre de la classe ordinaire (Maloney, 1995; Rieck et
Dugger-Wadswordth, 1999; Siavin, 1990; Stainback, Stainback et Jackson, 1992,
dans Gauthier et Poulin, 2006). Tout en favorisant l’intégration sociale des élèves en
difficulté, l’apprentissage coopératif facilite également leur intégration pédagogique
(Vienneau, 2002). L’interdépendance positive au sein de l’équipe, qui est un des
principes de base de cette approche pédagogique, permet à chaque membre
participant d’atteindre des objectifs communs pour l’ensemble du groupe ou des
objectifs différents pour certains de ses membres (Vienneau, 2002). Pour leur part,
Gauthier et Poulin (2003) ont étudié l’efficacité de l’apprentissage coopératif
impliquant la participation d’élèves ordinaires et ceux ayant une déficience
intellectuelle, dans un contexte d’intégration. À l’aide de l’apprentissage coopératif
effectué dans la classe pour créer la situation d’apprentissage, les élèves présentant
une déficience intellectuelle ont été capables de participer aux activités pédagogiques
avec leurs pairs au cours de mathématiques dans la classe ordinaire. L’évaluation du
raisonnement logico-mathématique faite à la fin de la recherche révèle que tous les
enfants ayant une déficience intellectuelle participant à cette étude étaient de niveau
préopératoire. L’évaluation de l’affirmation de soi a permis de constater que la
majorité de ces élèves étaient acceptés socialement par leurs pairs. En ce qui concerne
l’évaluation des connaissances en mathématiques, les résultats précisent que 75 %
d’entre eux ont pu acquérir la procédure algorithmique de l’addition. Ces acquis ont
été effectués entre la première et la quatrième année du primaire. De plus, 75 % de
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ces élèves ont réussi à résoudre un problème associé au concept du nombre (Gauthier
et Poulin, 2003).
1.5.3 Les e[fets de l’intégration scolaire sur les élèves ayant des besoins particuliers
Les effets de l’intégration en classe ordinaire sur le rendement scolaire et les
habiletés sociales des élèves handicapés ont été étudiés dans la littérature scientifique
(Vienneau 2004). Malgré le fait que peu d’études ont mesuré, de façon expérimentale,
les effets de l’intégration dans une classe ordinaire sur les élèves handicapés,
certaines données indiquent des résultats positifs au regard des apprentissages
scolaires et du développement des habiletés sociales de ces élèves (Vienneau, 2004).
Ainsi, Beaupré (1990) a comparé les acquisitions en motricité, en autonomie, en
langage et en comportements sociaux de deux groupes d’enfants présentant une
déficience intellectuelle, l’un scolarisé en classe régulière et l’autre en classe spéciale,
à l’aide de tests standardisés, d’une grille d’observation et d’entrevues. Ses résultats
indiquent que les deux groupes d’élèves ont progressé différemment. En général, les
enfants qui avaient fréquenté une classe spéciale ont fait plus d’acquisitions en
motricité et en autonomie alors que ceux intégrés en classe régulière en ont fait
davantage sur le plan du langage et sur le plan social (Beaupré, 1990). Pour sa part,
Ricard (2007) s’est penchée sur la relation entre la qualité de l’intégration sociale des
élèves présentant une déficience intellectuelle et les actions posées par le personnel
enseignant de la classe ordinaire au primaire. L’intégration sociale de douze élèves
présentant une déficience intellectuelle intégrés en classe ordinaire de la
3e
à la
6eaflflée a eté évaluée au moyen d’un test sociométrique. Les actions que pose le
personnel enseignant de la classe ordinaire en vue de promouvoir ou non l’intégration
sociale de ces élèves présentant une déficience intellectuelle ont été examinées au
moyen d’entrevues individuelles. En outre, la qualité de l’intégration sociale des
élèves présentant une déficience intellectuelle a été évaluée à l’aide d’un
questionnaire rempli par les élèves tout-venant de la classe. Les résultats montrent
57
que la qualité de l’intégration sociale des élèves présentant une déficience
intellectuelle est en lien avec les actions que pose le personnel enseignant de la classe
ordinaire. Les données obtenues au moyen d’un test sociométrique soulignent que les
élèves présentant une déficience intellectuelle qui obtiennent un haut score sont ceux
intégrés dans les classes où le personnel enseignant pose beaucoup d’actions afin de
promouvoir l’intégration sociale de ces derniers. À l’inverse, les élèves présentant une
déficience intellectuelle moins bien intégrés socialement sont ceux qui se retrouvent
dans les classes où le personnel enseignant pose peu d’action pour favoriser leur
intégration sociale (Ricard, 2007).
1.5.4 Les difficultés relatives à la gestion de classe
L’augmentation du nombre d’élèves handicapés ou en difficulté intégrés en
classe ordinaire et la diversité de leurs caractéristiques influent sur la gestion de
classe du personnel enseignant (MELS, 2010). Le personnel enseignant souligne les
difficultés rencontrées dans la gestion quotidienne de la classe intégratrice qui
accueille des élèves présentant des troubles comportementaux, des problèmes de
santé mentale ou des troubles importants d’apprentissage. Ces élèves poseraient de
grands défis au personnel enseignant en ce qui concerne la planification et la gestion
éducatives (MELS, 2010).
Il apparaît qu’en dépit d’efforts considérables sur le plan financier et de la
bonne volonté du personnel enseignant ainsi que des autres personnes concernées par
l’intégration scolaire, celle-ci continue à représenter un défi de taille pour l’école
québécoise.
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2. LE CONTEXTE THAÏLANDAIS
2.1 Le système scolaire
Pour bien comprendre la situation de l’intégration scolaire en Thaïlande, il
est nécessaire de connaître le système d’éducation thaïlandais. L’enseignement en
Thaïlande est réparti en trois secteurs, à savoir les secteurs de l’éducation formelle,
parallèle et informelle, chacun d’entre eux étant divisés en deux niveaux : l’éducation
de base et l’enseignement supérieur (MOE, 2006).
2.1.1 L ‘éducation formelle
L’éducation de base dispensée par des établissements publics ou privés est
obligatoire pour les élèves de sept à quinze ans. Elle comprend l’enseignement
préscolaire, primaire et secondaire. L’éducation de niveau supérieur est assurée dans
les universités, les institutions ou les collèges privés ou publics. Le premier niveau,
Diploma level, davantage à vocation professionnelle demande en général deux ans
d’études. Au niveau du Degree Level, qui correspond au premier cycle universitaire
du système québécois, la première qualification est le Bachelor’s degree que les
étudiantes et étudiants peuvent obtenir en quatre ans. Pour obtenir un Master’s
degree, deux années d’études supplémentaires combinées à un mémoire sont
obligatoires. Puis, trois années supplémentaires sont exigées pour obtenir un
Doctorat. Les deux derniers diplômes correspondent respectivement aux deuxième et
aux troisième cycles universitaires du Québec. Il existe également d’autres fonnules
d’éducation : une éducation spécialisée adaptée aux enfants souffrant de handicap ou
ayant des besoins particuliers, l’éducation professionnelle et l’éducation
ecclésiastique. Ces différents types d’éducation sont dispensés dans des instituts
spécialisés mais ils peuvent aussi être intégrés dans les programmes des
établissements dits normaux (OEC, 2004).
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2.1.2 L ‘éducation parallèle
Il s’agit des services scolaires fournis par le gouvernement aux personnes qui
se trouvent en dehors du système éducatif telles que la petite enfance, la population
en âge d’être scolarisée mais qui a échoué dans le système formel ou encore la
population âgée. Ce secteur de l’éducation comprend des programmes
d’alphabétisation, de formation professionnelle et d’enseignement à distance.
2.1.3 L ‘éducation informelle
Ce service scolaire vise à fournir des occasions d’autofonuation aux
personnes qui le désirent, et ce, en fonction de leurs intérêts et de leurs compétences.
Les programmes proposés sont variés et peuvent provenir d’une bibliothèque, d’un
musée, des centres de technologie, des communautés locales ou encore des
communautés d’apprentissage.
2.2. La situation de l’intégration scolaire
La Thaïlande en est à une étape de transition entre le système d’éducation
spécialisée et le système d’intégration scolaire. Ce dernier, dont l’implantation a
débuté il y a près de onze ans, est encore loin d’avoir obtenu un plein succès (Carter,
2006). Le rapport de l’étude sur les progrès de l’intégration scolaire au cours des
dernières décennies, effectué par l’Office of the Basic Education Commission
«OBEC» (2000), montre que les administrateurs scolaires thaïlandais manquent de
connaissances au sujet des pratiques d’intégration scolaire qui permettraient la mise
en place des services appropriés pour la réussite scolaire des élèves ayant des besoins
spécifiques. L’école thaïlandaise, qui accueille en moyenne entre quarante et
cinquante élèves par classe, est aux prises avec un manque de ressources humaines de
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même que de matériels pédagogiques pour soutenir adéquatement à la fois
l’enseignement et l’élève ayant des besoins spécifiques (Umpanroung, 2004).
En Thaïlande, les services éducatifs offerts aux élèves en difficulté ont
reposé sur le système ségrégratif pendant plus de trente ans (OEC, 2004). Le tableau
4 présente les données relatives à la répartition des élèves du primaire ayant des
besoins spécifiques inscrits dans une école intégrative en Thaïlande entre 2000-2004,
et ce, selon leur type de déficience. Ce tableau indique une augmentation
considérable du nombre d’enfants ayant des besoins spécifiques intégrés en classe
ordinaire. Nous observons, en effet, qu’un grand nombre d’élèves en difficulté ont été
intégrés à l’école ordinaire et que cette situation est en progression pour la plupart des
enfants ayant des besoins spécifiques. Cependant, le nombre d’élèves présentant
certaines difficultés (handicaps visuels, auditifs et physiques) dans l’école intégratrice
reste encore faible.
En gros, les politiques en vigueur en Thaïlande favorisent l’éducation
intégratrice mais l’application de ces politiques en milieu scolaire ne se fait pas sans
difficulté (Umpanroung, 2004). L’application de la loi et des politiques de
l’intégration en milieu scolaire prend beaucoup de temps à se concrétiser (OEC,
2004). En m’ appuyant sur l’approche bioexosystémique, je présenterai dans la partie
suivante les conditions et les modalités d’implantation de l’intégration scolaire




Le nombre d’élèves ayant des besoins spécifiques accueillis à l’école intégratrice au
niveau primaire à Bangkok de la Thaïlande pendant l’année 2000 - 2004.
L’année Le nombre Handicaps Handicaps Déficience Handicaps Troubles Total
scolaire d’écoles visuels auditifs intellectuelle physiques d’apprentissage
Integratnces moyenne
2000 55 181 246 729 1156
2001 144 362 295 940 1597
2002 310 491 377 1334 393 2595
2003 885 1151 909 2796 1564 6420
2004 2038 997 855 3020 1280 1774 7926
Tiré de l’Office of the Education Council (2004). Education in Thailand 2004.
Bangkok: Ministry of Education ofThailand.
2.3 Les conditions d’implantation d’ordre macrosystémique
Tout comme le Québec, quoique plus tardivement, la Thaïlande a promulgué
un certain nombre de lois et de politiques visant à favoriser l’intégration scolaire des
enfants ayant des besoins spéciaux, comme nous le verrons ci-dessous.
Au cours des années soixante, plusieurs pays adoptent une série de
dispositions législatives qui viennent reconnaître le droit à l’éducation pour les
personnes handicapées. C’est à partir de ce moment que l’on commence à intégrer
certains élèves handicapés en classe ordinaire (Roy, 1996). Ces années marquent
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aussi le moment où un débat de fond s’engage sur la notion d’intégration scolaire,
celle-ci ayant été comprise de diverses façons selon le pays où elle est appliquée.
Bien qu’elle soit différente dans son application, la conception principale de cette
approche éducative repose de la même manière sur l’égalité scolaire pour tous (Roy,
1996). Reconnaissant les progrès considérables enregistrés aux quatre coins du
monde en ce qui concerne la lutte contre l’exclusion scolaire, le gouvernement
thaïlandais a été obligé d’admettre la nécessité d’effectuer des changements au sein
de son système éducatif (OEC, 2004). Ainsi, la réfonrie éducative de 1999 ayant la
volonté d’assurer l’éducation pour tous s’est réalisée. Cette réforme met l’accent sur
l’accès égalitaire de tous les citoyens au service de l’éducation publique (OEC, 2004).
En s’appuyant sur la Law of educational rights and duties promulguée lors
de la réforme scolaire, le gouvernement thaïlandais affirme qu’aucun enfant ne doit
être privé d’aller à l’école en raison de problèmes physiques, mentaux ou
économiques (MOE, 1999). Cette loi oblige le Bureau of Basic Education
Commission à intégrer dans des classes ordinaires les enfants ayant des besoins
spécifiques (OBEC, 2002). L’intégration scolaire, qui repose sur cette loi, cherche à
apporter à l’école un enrichissement dans ses objectifs et finalités, en l’ouvrant
davantage à la société (OBEC, 2002). Elle favorise les échanges entre les jeunes et la
reconnaissance réciproque des différences. Elle se préoccupe aussi des conditions
propices à l’amélioration des rapports humains et sociaux et développe la notion de la
citoyenneté (OEC, 2004). Ainsi, l’OBEC, chargé de fournir une éducation obligatoire
pour tous s’est efforcé d’améliorer la qualité des services d’éducation spécialisée pour
que tous les enfants présentant des incapacités soient réellement intégrés dans le
milieu scolaire (OBEC, 2006).
En 2008, le ministère de l’Éducation a adopté The Persons with Disabilities
Act B.E. 2551 qui souligne le droit d’accès à l’éducation et à la profession de toutes
les personnes handicapées (MOE, 2008). En vertu de cette loi, tous les enfants ayant
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des besoins particuliers ont le droit d’être intégrés dans la classe ordinaire pour
obtenir une scolarité adaptée à leur âge, à leurs compétences, à la nature et à
l’importance de leur handicap (MOB, 2008). Plus précisément, la loi permet à toutes
les personnes handicapées : 1) d’accéder librement au service scolaire de base et aux
ressources pédagogiques; 2) de bénéficier d’un enseignement et de méthodes
pédagogiques adaptés à chacun selon sa singularité, la nature et le degré de son
incapacité et 3) d’obtenir une éducation de qualité dans les écoles accréditées qui
proposent les programmes d’études correspondant à leur besoin particulier (MOB,
2008).
2.4 Les conditions d’implantation d’ordre exosystémique
L’insuffisance de ressources financières, matérielles et humaines, le manque
de perfectionnement du personnel enseignant et un programme scolaire inadapté aux
besoins des élèves en difficulté influent sur le personnel enseignant qui intervient
auprès d’élèves ayant des besoins particuliers intégrés en classe ordinaire. Quoique
ces conditions exercent une influence indirecte sur les élèves intégrés, elles affectent
immédiatement le personnel enseignant qui fait partie de leur microsystèrne scolaire.
2.4.1 Le manque de ressources financières, matérielles et humaines
Les dimensions budgétaires et financières constituent un élément
fondamental en ce qui concerne l’éducation mais les dépenses publiques consacrées à
l’éducation d’élèves ayant des besoins spécifiques en Thaïlande sont encore
insuffisantes et inférieures à celles consacrées à d’autres secteurs affectés à la
population (Carter, 2006). La question du sous financement est considérée par la
majorité du personnel enseignant comme un des problèmes majeurs s’opposant au
développement du système intégratif (MOB, 2002). À cause de l’insuffisance des
allocations budgétaires gouvernementales, la plupart des écoles ne peuvent assurer la
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gamme de services essentiels nécessaires pour répondre à tous les besoins particuliers
des élèves en difficulté (OBEC, 2006). De plus, la plupart des écoles ne disposent pas
suffisamment de ressources matérielles et humaines pour soutenir adéquatement à la
fois le personnel enseignant intervenant auprès d’élèves en difficulté et les élèves
eux-mêmes (OBEC, 2000). Les données obtenues au moyen d’entrevues
individuelles et de groupes de discussion réalisés auprès de 79 participants
comprenant des membres du personnel enseignant et de l’équipe de direction de
quatre écoles situées dans les régions du nord et du nord-est de la Thaïlande indiquent
que les ressources matérielles mises à la disposition des élèves du primaire intégrés
en classe ordinaire ne sont pas systématiquement disponibles (OBEC, 2000). Les
ressources matérielles adaptées sont peu répandues et les aménagements qui servent à
faciliter l’accès au matériel pédagogique adapté sont très limités (OBEC, 2000). En
ce qui concerne les ressources humaines, les résultats de la même étude montrent que
l’intégration scolaire décourage le personnel enseignant des classes régulières à cause
d’une surcharge dans leurs classes. En général, le personnel enseignant enseigne à
environ 40 à 50 élèves par classe, incluant les élèves en difficultés (OBEC, 2000).
2.4.2 Le manque de perfectionnement du personnel enseignant
Le perfectionnement des équipes pédagogiques relativement aux pratiques
intégratrices est essentiel à la réussite de l’intégration scolaire (OBEC, 2006). Selon
le rapport intitulé Two decades of special education development in Thailand (OBEC,
2006), plusieurs membres du personnel enseignant intervenant auprès d’élèves ayant
des besoins particuliers ont mentionné leur manque de connaissance des ressources
disponibles comme un obstacle à une prestation efficace de services (OBEC, 2006).
L’intégration entraîne un sentiment d’incompétence chez les membres du personnel
enseignant, qui ne sentent pas prêts à relever le défi (OBEC, 2006). C’est pourquoi
ceux-ci ont besoin d’une fonnation qui leur permettrait d’améliorer leurs
compétences de gestion en matière d’intégration scolaire (OBEC, 2006).
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2.4.3 Le manque de programme scolaire adapté aux besoins des élèves
Bien que la Persons with Disabilities Act. B.E. 255 1(2008) impose à toutes
les écoles d’offrir aux élèves ayant des besoins particuliers un enseignement et des
méthodes pédagogiques adaptés à leurs besoins, à leur nature et à leur degré
d’incapacité, le programme scolaire national ne permet pas au personnel enseignant
d’ offrir un enseignement adapté en fonction des différences individuelles rencontrées
chez l’élève (Onbun-uea et Morrison, 2008). Dans cette optique, le manque de
programme scolaire flexible et souple visant à mettre en place des situations
d’enseignement adaptées aux connaissances, aux aptitudes et aux motivations des
élèves ayant des besoins particuliers est un des défis à relever en Thaïlande (Onbun
uea et Morrison, 2008). Une étude portant sur l’organisation et la programmation des
activités d’apprentissage des élèves autistes intégrés dans la classe ordinaire révèle
que le programme scolaire national ne permet pas à ces élèves de trouver leur place
dans une approche où le but premier de l’intégration est de faire les mêmes
apprentissages et activités que les autres élèves (Onbun-uea et Morrison, 2008). Une
collecte des données effectuée au moyen d’entrevues individuelles et d’observations
auprès de 24 membres du personnel enseignant et de 6 membres du personnel de
direction provenant de six écoles diverses de la Thaïlande et accueillant des élèves
autistes dans les classes intégrées, indiquent que ces élèves ont vraiment besoin d’un
programme scolaire individuel adapté à leurs attentes et à leurs compétences afin de
bénéficier pleinement de l’intégration scolaire (Onbun-uea et Morrison, 2008). De
plus, les membres du personnel enseignant soulignent l’importance d’un programme
éducatif adapté qui leur permettra de préparer des activités que les élèves autistes
pourront partager avec un petit groupe de pairs, de proposer du matériel adapté ou
une activité collective dans laquelle les enfants autistes pourront effectuer la partie de
la tâche qu’ils sont capables de réaliser au sein du groupe (Onbun-uea et Morrison,
2008).
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2.5 Les conditions d’implantation d’ordre mésosystémique
Quelques auteurs se sont penchés sur la participation des parents thaïlandais
à la vie de l’école, qui, nous l’avons vu, contribue au succès de l’intégration scolaire.
En effet, la participation parentale pennet d’assurer la continuité entre la
famille et l’école, qui est associée à la réussite scolaire des enfants ayant des besoins
particuliers (Sajjaveerawan, 2003), la collaboration entre l’école et la famille étant u
une des conditions qui favorise la réussite de la démarche d’inclusion scolaire
(Chainokom, 1994 dans Sajjaveerawan, 2003). Les parents ayant des enfants en
difficulté, qui engagent leur enfant dans la vie scolaire, et participent soit en
communiquant avec le personnel enseignant pour améliorer les situations difficiles de
leur enfant, soit en contribuant à l’élaboration du plan d’intervention favorisent ainsi
le développement d’attitudes positives et de comportements appropriés chez leur
enfant (Bureau of Special Education Administration, 2004). Les résultats obtenus au
moyen de questionnaires remplis par les parents ayant des enfants en difficulté dans
vingt-deux écoles élémentaires de la province Ratchaburi, au centre de la Thaïlande,
ainsi que d’entrevues effectuées auprès de ces derniers, révèlent que les parents
participent très peu à la vie de l’école (Sajjaveerawan, 2003). En effet, 69,6 % des
parents ayant des enfants handicapés ne participent que très peu au choix du
placement de leur enfant en classe, tandis que 73,2 % de ceux-ci participent à peine à
l’élaboration du plan d’intervention de leur enfant. Enfin, 51,7 % d’entre eux
participent très peu aux activités scolaires, qu’il s’agisse d’assister à une
représentation ou une activité sportive, de communiquer avec un ou plusieurs
membres du personnel enseignant, d’agir à titre de bénévole dans des activités de la
classe ou encore de fournir des ressources financières et du matériel pédagogique
(Sajjaveerawan, 2003).
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2.6 Les conditions d’implantation d’ordre microsystémique
Les aspects du microsystèrne étudiés dans le contexte éducatif thaïlandais
concernent essentiellement l’attitude des enseignantes et enseignants face à
l’intégration scolaire. Bien qu’ils relèvent en fait de l’ontosystèrne, j’inclurai aussi
dans cette section les effets de l’intégration sur les élèves ayant des besoins spéciaux
compte tenu du petit nombre d’études qui se sont penchées sur cet aspect, pourtant
central, de l’intégration.
2.6.1 Les attitudes du personnel enseignant
Dans les classes intégrées des écoles thaïlandaises, les attitudes positives du
personnel enseignant sont très importantes dans la mesure où elles permettent
d’améliorer les comportements attendus des élèves en difficulté (Changpinit, 2007).
Un questionnaire rempli par 702 membres du personnel enseignant
provenant de toutes les régions de la Thaïlande, a permis de constater que le
personnel enseignant a des attitudes positives à l’égard des élèves ayant des besoins
particuliers intégrés dans la classe régulière (Changpinit, 2007). Une autre collecte
des données effectuée auprès du personnel enseignant (le nombre de participants n’est
pas précisé par l’auteure) de la Demonstration School of Konkaen University,
intervenant auprès d’élèves autistes en classe intégrée révèle que les attitudes du
personnel enseignant qui est intervenu auprès de ces élèves pendant une période d’un
mois sont positives (Choykruea, 2002). Pour sa part, Pokathrap (2005) a interrogé
140 membres du personnel enseignant de la région du nord-est de la Thaïlande
intervenant auprès d’élèves ayant une déficience auditive. Le questionnaire
administré portait sur l’attitude qu’adopte le personnel enseignant envers ces élèves
en classe ordinaire. Il est apparu qu’ici encore, le personnel enseignant avait des
attitudes positives envers ces élèves et que le sentiment de responsabilité quant au
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succès scolaire de ces derniers jouait un rôle important dans ces attitudes (Pokathrap,
2005).
2.6.2 La résistance au changement du personnel enseignant
L’intégration des élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation et
d’apprentissage en classe ordinaire demande aux milieux scolaires d’apporter des
changements dans leurs pratiques quotidiennes en vue de les adapter aux besoins des
élèves qui leur sont confiés (Corriveau et Tousignant, 1996). Ces changements
suscitent souvent une résistance de la part des individus, des groupes et même des
organisations tout entières (Dolan, 1990). Dans les milieux favorisant l’intégration, le
personnel scolaire et les élèves tout-venant qui ont à côtoyer des enfants ayant des
besoins particuliers sont obligés d’envisager un changement important (Corriveau et
Tousignant, 1996).
La plupart des études portant sur la Thaïlande soulignent la résistance au
changement du personnel enseignant (Vorapanya, 2008). L’adaptation des méthodes
d’enseignement et d’apprentissage correspondant aux besoins et aux attentes des
élèves ayant des besoins particuliers décourage certains membres du personnel
enseignant (Vorapanya, 2008). Ceux qui résistent au changement nécessaire à la
réussite de l’intégration scolaire mentionnent qu’ils ne possèdent pas toujours
l’information nécessaire pour bien comprendre les objectifs de l’intégration scolaire,
les conditions des élèves handicapés, les services offerts et les politiques en la matière
(Vorapanya, 2008). De même, la nouvelle pratique intégratrice est considérée par une
partie du personnel enseignant comme une tâche additionnelle dérangeant les tâches
courantes d’enseignement, qui sont déjà complexes et diversifiées (Carter, 2006).
2.6.3 Les effets de l’intégration scolaire sur les élèves en dfflculté
Plusieurs articles concluent que les élèves en difficulté se développent mieux
dans les domaines cognitif, langagier et moteur lorsqu’ils sont intégrés dans une
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classe régulière (Onbun-uea et Morrison, 2008; Utairattanakit, 2002; Uttayota, 2007).
Utairatanakit (2002) a évalué le développement global des élèves autistes inscrits au
programme d’intervention scolaire de la Kasetsart University Laboratory School entre
1990 et 2001. Cinq élèves autistes ayant besoin d’être soutenus sur les plans cognitif,
social, langagier, sensoriel et comportemental, ont été inclus dans la classe ordinaire
depuis la première année de primaire. Le personnel enseignant qui intervient auprès
de ces élèves a fourni un environnement éducatif, des programmes scolaires et des
méthodes pédagogiques adaptés à leurs besoins et à leurs attentes en vue de diminuer
leurs comportements inappropriés et d’améliorer leurs résultats sur le plan cognitif et
leur adaptation sociale. À la fin de chaque année scolaire, tous les élèves de la classe
ont été évalués de la même manière. Les résultats obtenus, qui portent sur le
continuum du soutien éducatif donné aux élèves pendant une période de douze ans,
indiquent que l’intégration scolaire a exercé un effet positif sur la réussite scolaire de
ces élèves autistes et a permis d’augmenter leurs compétences intellectuelles
(Utairatanakit, 2002). À partir de la quatrième année du primaire, les élèves ont
commencé à développer leurs compétences langagières, sociales et
comportementales. Cependant, il est à noter qu’ils n’ont pas adopté naturellement un
comportement social approprié et ont toujours besoin des modèles de leurs pairs pour
s’adapter (Utairatanakit, 2002). Ils ne manifestent pas d’affection amicale envers
leurs pairs de la classe ordinaire bien qu’ils soient entourés d’un climat positif
d’amitié. (Utairatanakit, 2002)
En nous appuyant sur une variété de documents portant sur l’intégration
scolaire au Québec et en Thaïlande, nous constatons que les conditions
d’implantation de l’intégration scolaire dans ces deux parties du globe sont assez
différentes, mais présentent tout de même des points communs. C’est ce que
j’analyserai dans la prochaine partie de ce chapitre, toujours dans le cadre de
l’approche bioécosystémique de Bronfenbrenner (Bronfenbrenner et Morris, 2006).
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3. L’ANALYSE COMPARATIVE DES CONDITIONS DE L’INTÉGRATION
SCOLAIRE AU QUÉBEC ET EN THAÏLANDE
3.1 Les similarités
3.1.1 Les similarités d’ordre macrosystémique
Le macrosystème, qui englobe le cadre législatif et les politiques favorisant
l’intégration scolaire promulgués par les gouvernements québécois et thaïlandais
constitue le premier point abordé dans cette comparaison. En 1976 et 1999, le rapport
COPEX et la Politique de l’Adaptation scolaire adoptés par le MELS assurent les
droits d’accès à un service public d’éducation de qualité dans le cadre social le plus
normal possible des EHDAA. De même, les lois telles que les Law of educational
rights and duties (1999) et The Persons with Disabilities Act B.E.2551(2008)
promulguées par le Ministry of Education of Thailand affirment le droit d’être
intégrés dans une classe ordinaire pour tous les enfants ayant des besoins particuliers
afin d’obtenir une éducation adaptée à leur âge, à leurs compétences, à la nature et à
la diversité de chacun. Il est intéressant de remarquer que les politiques en vigueur au
Québec et en Thaïlande favorisent de la même façon l’implantation de l’approche
intégratrice dans le système scolaire. Aussi, la réforme scolaire dans ces deux parties
du globe continue à développer progressivement un milieu d’apprentissage répondant
aux besoins des élèves en difficulté. Dans cette perspective, les deux macrosystèmes
étudiés sont sensiblement analogues.
3.1.2 Les similarités d ‘ordre exosystémique
L’insuffisance de la formation du personnel enseignant est un défi à
sunnonter tant au Québec qu’en Thaïlande. Il est important de noter que ce système
n’inclut pas l’enfant en difficulté mais qu’il exerce une influence importante sur son
développement dans la classe intégratrice. Au Québec, plusieurs membres du
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personnel enseignant intervenant auprès d’élèves ayant des besoins particuliers
soulignent leur manque de connaissance des ressources disponibles comme un
obstacle à une prestation efficace de services. De plus, leur formation jugée
insuffisante, ne leur pennet pas de fournir l’enseignement flexible et varié nécessaire
pour répondre aux besoins des EHDAA. En Thaïlande, l’intégration a un effet négatif
sur le sentiment de compétence des membres du personnel enseignant parce qu’ils ne
se sentent pas prêts à intervenir auprès d’élèves ayant des besoins particuliers. Les
enseignantes et enseignants thaïlandais ont eu aussi besoin également d’une
formation qui leur pennette de perfectionner des compétences en matière
d’intégration scolaire.
3.1.3 Les similarités d’ordre mésosysténhique
Sous l’angle mésosystérnique de la collaboration école-famille, connue
comme un facteur de. réussite scolaire pour l’enfant intégré en classe ordinaire.
(Larivée et al., 2006), il est regrettable de constater qu’ au Québec comme en
Thaïlande, le manque de partenariat avec les parents est un problème considérable.
Selon le rapport du Vérificateur général du Québec (2004), les écoles sont
encouragées à favoriser davantage la participation des parents et de l’élève qui
participent aux rencontres d’élaboration du plan d’intervention. De la même manière,
le Ministry of Education ofThailand a annoncé que la collaboration entre l’école et la
famille avait une influence importante sur la réussite de la démarche d’inclusion
scolaire. Ainsi, les écoles sont obligées d’encourager les parents ayant des enfants en
difficulté à engager davantage leur enfant, soit en contribuant à l’élaboration du plan
d’intervention, soit en donnant un soutien favorisant le développement d’attitudes
positives et des comportements appropriés à leur enfant
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3.1.4 Les similarités d ‘ordre microsystémique
Le microsystèrne englobe les attitudes des personnes concernées. Les
attitudes du personnel enseignant sont considérées comme étant primordiales pour
l’intégration scolaire tant au Québec qu’en Thaïlande, où les attitudes positives et
négatives du personnel enseignant sont toutes deux soulignées. La plupart des
membres du personnel enseignant intervenant auprès d’élèves ayant des besoins
particuliers de l’école québécoise ou thaïlandaise sont favorables au concept
d’intégration. Cependant, certains d’entre eux émettent des réticences en raison des
changements à réaliser dans leurs pratiques quotidiennes pour répondre aux besoins
diversifiés des élèves intégrés. Par conséquent, ces derniers demandent une formation
initiale et continue qui leur permettra de perfectionner leurs connaissances en ce qui à
trait à la gestion de classe pour intervenir adéquatement auprès d’élèves ayant des
besoins spécifiques.
En ce qui concerne les effets de l’intégration scolaire sur les élèves en
difficulté, qui relèvent de l’ontosystème, la majorité des études effectuées au Québec
et en Thaïlande précisent de la même manière les effets positifs du développement
cognitif et social sur les enfants ayant des besoins particuliers intégrés en classe
ordinaire.
3.2 Les différences
3.2.1 Les différences d’ordre exosystémique
Nous avons observé plusieurs différences d’ordre exosystérnique entre le
Québec et la Thaïlande. Aucun des documents recensés ne mentionne une
insuffisance du soutien financier offert par le gouvernement québécois aux écoles qui
accueillent des élèves en difficulté intégrés en classe ordinaire. Au contraire, le
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MELS souligne l’augmentation annuelle des montants transférés pour les services
auprès des EHDAA selon les accords sur les conventions collectives ou dans le cadre
de différents plans d’action ministériels. La satisfaction des membres du personnel
enseignant québécois relative à leur perfectionnement en matière de technologies de
l’information et de communication est également rapportée par le MELS. De plus, les
ressources matérielles fournies par les écoles québécoises permettent au personnel
enseignant et aux EHDAA d’accéder facilement aux matériels pédagogiques adaptés
aux besoins individuels de ces derniers. Cependant, l’absence de rigueur dans
l’évaluation des capacités et des besoins des EHDAA est encore un grand défi à
surmonter dans le cadre de l’intégration scolaire au Québec. Ce problème n’est pas
soulevé dans la littérature scientifique thaïlandaise.
Contrairement au Québec, le manque de budget annuel et de financement
ministériel attribué à l’éducation des élèves ayant des besoins spécifiques est une
grande lacune à combler en Thaïlande. L’insuffisance des allocations budgétaires
gouvernementales ne permet pas aux écoles de fournir adéquatement des services
essentiels pour répondre à tous les besoins particuliers des élèves en difficulté. La
surcharge de la classe est aussi un problème inquiétant pour le personnel enseignant,
et est considérée comme une des difficultés rencontrées en Thaïlande. Le personnel
enseignant est obligé d’accueillir environ 40 à 50 élèves par classe, y compris les
élèves en difficulté, à cause du manque des ressources humaines. Le problème de
surcharge des classes exerce une influence importante sur la planification et la gestion
éducative. Enfin, le manque de programme scolaire adapté aux besoins des élèves
dans les écoles thaïlandaises est la dernière différence abordée dans l’exosystème. Le
programme scolaire actuel, qui n’est pas bien adapté aux attentes et aux compétences
des élèves ayant des besoins particuliers, ne peut faciliter le développement et
l’implantation de l’intégration scolaire dans les milieux scolaires thaïlandais.
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3.2.2 Les dffe’rences d’ordre mésosystérnique
Le Québec et la Thaïlande soulignent de la même façon l’importance de la
relation entre le microsystème familial et le microsystème scolaire. Du côté du
Québec, la collaboration entre l’équipe école, composée de la direction de l’école, des
enseignantes et enseignants-ressources et des divers intervenantes ou intervenants
scolaires, est abordée dans plusieurs des études recensées. Par contre, les écrits
thaïlandais recensés ne mentionnent pas cet aspect. Au Québec, la collaboration entre
l’équipe école est importante dans la mesure où elle apporte au personnel enseignant
des infonnations nécessaires afin d’intervenir adéquatement auprès des enfants ayant
des besoins particuliers en classe ordinaire.
3.2.3 Les différences d ‘ordre microsystémique
Quant aux attitudes des personnes concernées, les études effectuées au
Québec précisent les attitudes des parents, du personnel enseignant et des élèves
intégrés à l’égard de l’intégration scolaire. Les attitudes positives et négatives du
personnel enseignant et les attitudes positives des parents et des élèves en difficulté
intégrés sont abordées dans ces études. Par contre, les articles et les écrits, qui portent
sur la Thaïlande n’indiquent que les attitudes du personnel enseignant, qui influent de
façon importante sur les apprentissages, l’estime de soi, la motivation et la réussite
scolaire des élèves. Concernant les méthodes et les stratégies d’enseignement, le
Québec met en évidence l’apprentissage coopératif, qui est un moyen d’intervention
pédagogique efficace favorisant le travail en groupes restreints où des élèves, de
capacités et de talents différents, s’efforcent d’atteindre un objectif commun.
D’ailleurs, plusieurs études effectuées au Québec considèrent l’apprentissage
coopératif comme une approche pédagogique permettant d’améliorer les résultats
scolaires des élèves ayant des besoins particuliers en misant sur la qualité des
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relations interpersonnelles lors des activités proposées. Cependant, les études
effectuées en Thaïlande n’abordent pas cet aspect de l’intégration scolaire.
Nous constatons que l’intégration scolaire permet aux élèves intégrés de
bénéficier de l’évolution des valeurs humaines. L’approche bioécosystémique qui
postule l’existence de cinq systèmes imbriqués les uns dans les autres, s’intéresse en
premier lieu à l’ontosystème, qui désigne l’enfant lui-même, en interaction immédiate
avec les microsystèmes dans lesquels il se développe, ces microsystèmes étant eux-
mêmes influencés, parfois en cascade, parfois directement, par les systèmes plus
éloignés que sont le mésosystème, l’exosystème et le macrosystème. Mais, dans cette
étude, j’ai procédé à l’inverse, en commençant par le plan macrosystémique parce
que l’impulsion initiale de l’intégration vient du macrosystème et que l’implantation
de l’intégration se fait dans l’exosystèrne et que le reste en découle. Dans le cadre de
l’intégration scolaire, le rnacrosystèrne, constitué des institutions, des valeurs et des
croyances sociales partagées par une communauté, englobe le cadre législatif et les
politiques d’intégration scolaire parce que ceux-ci influent sur tous les autres
systèmes. En effet, c’est de la volonté de la communauté internationale, et notamment
des gouvernements québécois et thaïlandais, qu’est né le mouvement de l’intégration
scolaire.
Toutefois, c’est en partie dans l’exosystème, qui contribue à l’application
des lois et politiques, que se joue la réussite ou non de l’intégration scolaire. Nous
avons constaté, dans cette étude, qu’un certain nombre de difficultés surgissent à ce
niveau d’analyse, à savoir l’insuffisance de la formation du personnel enseignant, le
manque de rigueur dans l’évaluation des besoins et des compétences de l’élève en
difficulté, la difficulté d’intégrer les élèves ayant des besoins spécifiques en milieu
rural, le manque de ressources financières, matérielles et humaines et, enfin,
l’inadéquation du programme aux besoins des élèves en difficulté intégrés en classe
régulière. Il est intéressant de noter que les études recensées au sujet de la
communauté internationale, du Québec et de la Thaïlande ont fait ressortir plusieurs
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aspects de l’intégration dans l’exosystèrne mais qu’elles n’ont pas abordé le rôle des
commissions scolaires, des directions d’école et de la communauté à l’égard de
l’intégration scolaire. Et pourtant, il s’agit d’agents qui influencent la vie scolaire des
élèves ayant des besoins particuliers étant donné que ce sont eux qui déterminent les
services scolaires nécessaires pour ces derniers.
En ce qui concerne le mésosystème, ce sont les interactions entre l’école et
la famille qui ont retenu l’attention des chercheurs, dans la mesure où elles sont
considérées comme essentielles à la réussite scolaire des enfants en difficulté (Doré,
Wagner et Brunet 1996). Malheureusement, les études empiriques recensées dans
notre étude soulignent le manque de participation parentale à la vie scolaire des
enfants ayant des besoins particuliers.
En ce qui à trait au microsystème, il se caractérise par les activités, les rôles
et les relations interpersonnelles vécus par l’enfant en évolution dans un milieu donné
(Larosse, Terrisse, Lenoir et Bédard, 2004). Ainsi, les écrits recensés décrivent les
attitudes du personnel enseignant, des parents d’enfant en difficulté et des enfants
ayant des besoins particuliers à l’égard de l’intégration scolaire pour eux-mêmes, les
difficultés relatives à la gestion de classe et la résistance au changement du personnel
enseignant face à l’intégration scolaire dans le microsystème. Or, il conviendrait de
s’intéresser également aux attitudes du personnel d’éducation spécialisée, des parents
de l’enfant sans difficulté, de la direction de l’école, ainsi que des intervenantes et
intervenants scolaires, puisque toutes ces personnes peuvent également contribuer à la
réussite de l’intégration scolaire (Doré, Wagner et Brunet, 1996).
CINQUIÈME CHAPITRE
DISCUSSION
Compte tenu du point de départ de la présente étude, notre discussion portera
exclusivement sur la Thaïlande, dans la mesure où l’implantation de l’intégration
scolaire y est particulièrement difficile, comparativement au Québec, et où notre
objectif initial était de mieux comprendre cette situation dans le but d’y apporter des
améliorations.
1. MACROSYSTÈME THAÏLANDAIS SUR LES AUTRES SYSTÈMES
Nous avons pu constater que l’intégration scolaire ne se déroule pas de la
même manière en Thaïlande et au Québec sur les plans exosystérnique,
mésosystémique et microsystémique. En effet, si l’impulsion donnée par les
gouvernements est la même, les ressources financières allouées à l’intégration, le
programme d’enseignement, la participation parentale et la résistance du personnel
enseignant constituent des facteurs qui ralentissent l’intégration en Thaïlande
comparativement au Québec, qui étant plus riche sur le plan économique a pu
développer plus rapidement l’approche intégratrice dans son système scolaire. Il faut
donc comprendre que la Thaïlande ne s’intéresse pas moins que le Québec à
l’intégration scolaire, mais que celle-ci est freinée par des problèmes complexes
d’ordre politique, culturel et social, la première étant fondamentalement différente du
second sur ces points.
Le gouvernement de la Thaïlande est une monarchie constitutionnelle,
semblable à bien des égards à celle du Royaume-Uni, dont le roi est le chef de l’État.
Le pouvoir exécutif est exercé par le Conseil des ministres au sein duquel sont
représentés tous les ministères, qui proposent les textes législatifs. Le Conseil des
ministres est présidé par le Premier ministre dont le poste a été créé en 1933. Comme
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dans tous les pays démocratiques, des élections législatives ont lieu tous les quatre
ans en Thaïlande. La politique y est assez compliquée en raison de bon nombre de
coups d’État armés qui ont eu lieu entre 1932 et 2006. Bien que ces crises politiques
ne se traduisent pas par des vagues de violence sur l’ensemble du territoire, elles
engendrent une instabilité gouvernementale, qui contraint le développement du
système éducatif (Chareonwongsak, 2003). Ainsi, l’un des problèmes majeurs de
l’intégration scolaire en Thaïlande réside dans l’activité politique de ce pays et est
donc d’ordre macrosystémique.
Toujours sur le plan macrosystérnique, mais d’un point de vue culturel cette
fois-ci, il faut comprendre que le rapport entre l’intégration scolaire et la culture
thaïlandaise est influencé par la religion bouddhiste et la mentalité des Thaïlandais.
Environ 95 % de la population thaïlandaise pratiquent le bouddhisme et la plupart de
ces personnes ne prennent la mesure du concept de renaissance qu’en se référant à
celui de karma. La notion de karma implique que les êtres vivants sont héritiers de
leurs actions, c’est-à-dire que la situation actuelle des gens résulte de leurs vies
antérieures. En d’autres termes, les bonnes actions actuelles mènent à des situations
favorables dans une prochaine vie et les mauvaises actions actuelles engendreront de
mauvaises situations dans une prochaine vie. Plus précisément, nous expérimentons à
notre tour ce que nous avons fait vivre aux autres. Nous pouvons engager notre karma
par des actes concrets, par nos paroles et par nos pensées. Cette notion de karma
exerce une grande influence sur les pratiques quotidiennes des Thaïlandais, qui
considèrent nécessaire de pratiquer l’éthique et la compassion afin d’éviter d’infliger
de la souffrance aux autres, et d’assurer ainsi leur propre renaissance dans des
conditions agréables. Dans cette perspective, la déficience physique ou mentale
résulte des mauvaises actions des être-vivants dans leur vie précédente (Carter, 2006,
Vorapanya, 2008). Les Thaïlandais qui croient au karma montrent de la sympathie
pour les personnes présentant une déficience physique ou mentale et les considèrent
comme des personnes qu’il faut surprotéger (Carter, 2006; Vorapanya, 2008).
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La famille joue donc un rôle important en ce qui concerne le soutien offert aux
personnes handicapées pour faciliter leur vie. Certains parents d’un enfant handicapé
n’envisagent pas d’envoyer l’enfant à l’école à cause de ses limitations fonctionnelles
(OBEC, 2000). En général, les parents considèrent qu’il leur revient de prendre soin
de leur enfant handicapé.
Enfin, toujours sur le plan macrosystérnique, mais sur le plan des valeurs
sociales, le système de classes sociales thaïlandais exerce une influence sur la
possibilité d’accéder à l’éducation adaptée aux besoins des enfants en difficulté
(Vorapanya, 2008). Les classes sociales actuelles ne relèvent pas du système de
monarchie absolue, mais plutôt de la situation financière des personnes. L’écart entre
les riches et les pauvres en Thaïlande est très large. Les membres de la classe
supérieure ont tendance à bénéficier d’une meilleure qualité de vie que les pauvres, y
compris d’un accès privilégié à l’éducation intégratrice (OBEC, 2002). Dans les
grandes villes, la majorité des parents riches et éduqués ayant des enfants en difficulté
peuvent trouver aisément des services scolaires adaptés aux besoins de leurs enfants,
ces services étant offerts soit par des écoles publiques, soit par des écoles privées. De
plus, les écoles intégratrices des milieux favorisés où demeurent les parents aisés
fournissent suffisamment des ressources matérielles aux élèves ayant des besoins
particuliers. Au contraire, les enfants en difficulté issus de familles dont le revenu et
la scolarité sont faibles ne bénéficient pas aisément de l’accès au système intégratif
(OBEC, 2000). Les parents de ces enfants, qui habitent souvent dans des milieux,
ruraux n’ont à toutes fins pratiques pas entendu parler de l’intégration scolaire,
d’autant plus que les écoles intégratrices sont rares dans les milieux défavorisés.
(Vorapanya, 2008). Notons aussi que les établissements éducatifs qui tentent
d’implanter l’intégration scolaire dans les milieux ruraux sont aux prises avec un
énorme manque de ressources humaines, financières et matérielles (OBEC, 2000).
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Il apparaît donc que le macrosystème thaïlandais joue à la fois un rôle
positif, de par sa législation, et un rôle négatif dans la mise en oeuvre de l’intégration
scolaire en Thaïlande. En effet, le régime politique, la culture bouddhiste et les
classes sociales sont tous des facteurs qui pèsent lourdement sur la capacité de ce
pays d’intégrer efficacement les élèves ayant des besoins spéciaux et viennent
contrecarrer les décisions d’ordre politique du gouvernement.
2. LES AMÉLIORATIONS NÉCESSAIRES EN THAÏLANDE
Nonobstant la situation décrite ci-dessus, il reste pertinent, selon moi, de
faire la synthèse des améliorations souhaitables pour que la Thaïlande puisse
favoriser l’intégration scolaire des élèves qui en ont besoin, ce que je ferai en
reprenant les problèmes dans l’ordre où ils sont apparus dans notre recension.
Sur le plan exosystémique, en ce qui à trait aux ressources financières, le
sous-financement est considéré par la majorité du personnel enseignant comme un
des problèmes à surmonter pour établir efficacement le système intégratif Il faudrait
que le gouvernement alloue des sommes suffisantes pour les services nécessaires à
une intégration réussie des élèves ayant des besoins particuliers. Ainsi, il faudrait
limiter le nombre d’élèves par classe, la surcharge des classes étant en Thaïlande un
gros problème, dans la mesure où il influe sur les attitudes, la gestion de classe et la
gestion du temps du personnel enseignant. Il conviendrait en outre d’accorder une
attention soutenue au perfectionnement du personnel enseignant en matière de
technologies de l’information et de communication et prévoir non seulement ‘un
matériel pédagogique adapté aux besoins des élèves en difficulté mais encore un
programme et une approche pédagogique permettant au personnel enseignant
d’intervenir efficacement auprès des élèves ayant des besoins particuliers dans le
cadre des classes régulières. Il convient enfin de souligner la nécessité d’établir des
modalités d’évaluations rigoureuses, soucieuses d’exactitude et précision, qui
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conduiront à prendre des décisions permettant de faire progresser l’élève en difficulté
et de reconnaître ses apprentissages. En effet, les outils d’évaluation des
connaissances acquises et des comportements des élèves en difficulté sont considérés
comme un nombre des facteurs qui influent sur la réussite de l’intégration scolaire.
Sur le plan mésosystémique, la Thaïlande devrait viser à améliorer la
collaboration entre les familles et l’école. Elle devrait tenir compte du fait que
l’implantation de l’approche intégratrice dans les milieux scolaires dépend des
attitudes de différents acteurs scolaires, qu’il s’agisse des directions d’école, des
divers intervenantes et intervenants en milieu scolaire, du personnel enseignant, des
parents et même des enfants.
Je suis bien consciente des difficultés inhérentes à la mise en oeuvre des
améliorations suggérées, mais cette synthèse vise simplement à identifier les priorités
sur lesquelles il faudrait se pencher pour mieux intégrer les élèves ayant des besoins
spéciaux dans le système scolaire thaïlandais.
3 LES FORCES ET LES FAIBLESSES DE L’ÉTUDE
3.1 Les forces de l’étude
La recension sinon exhaustive du moins très approfondie des documents
existants, en particulier, en ce qui concerne la Thaïlande est un des points forts de
cette étude, et ce, d’autant plus que je me suis appliquée à identifier des documents
pertinents en trois langues de façon à mener à bien mon analyse comparative de
l’intégration scolaire au Québec et en Thaïlande. Il est à noter que ce type d’étude
comparative est le premier du genre à être réalisé. Cette étude pennet d’ailleurs de
constater que l’intégration scolaire est difficile à réaliser, qu’elle nécessite
énormément de moyens sur différents plans et qu’en dépit de la bonne volonté des
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organismes responsables, le manque de ressource est un obstacle prépondérant à sa
mise en oeuvre.
Mais, le point le plus fort de cette étude est, à mes yeux, l’aspect innovateur
et inusité de notre étude : en effet , ce type de comparaison n’a jamais été réalisé,
d’une part, et, d’autre part, l’approche théorique utilisée pour mener à bien cet essai
m’a permis, d’une part, de catégoriser les difficultés vécues en Thaïlande sur le plan
de l’intégration scolaire et, d’autre part, de mettre en lumière l’influence
prépondérante du macrosystème à cet égard, dans la mesure où il s’agit d’un système
qui influe sur tous les autres.
3.2 Les faiblesses de l’étude
En dépit de ma recherche intensive de documents, je n’ai pu trouver que de
rares études empiriques portant sur les modalités ou les effets de l’intégration
scolaire, et ce, plus particulièrement en ce qui a trait à la Thaïlande, de sorte que j’ai
dû m’appuyer principalement sur des documents gouvernementaux et des ouvrages
prescriptifs.
Selon mon analyse comparative, l’intégration scolaire est bien développée au
Québec. Toutefois, le manque d’évaluation de la progression des élèves ayant des
besoins particuliers ainsi que de la qualité des services offerts reste un problème
important à régler. Il se pourrait aussi qu’en dépit de réelles difficultés rencontrées
dans l’implantation de l’intégration scolaire, les auteurs qui s’intéressent à la question
soient favorables à l’intégration, de telle sorte que les effets constatés empiriquement
soient uniquement des effets favorables. En effet, la presse québécoise mentionne à
répétition l’insatisfaction de certains parents (d’élèves intégrés ou ordinaires) face à
l’intégration scolaire ainsi que celle des enseignantes et enseignants, qui se plaignent
souvent du manque de soutien qui leur est offert pour accueillir les élèves en
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difficulté dans leur classe régulière (Chouinard, 2005). Or, je n’ai pas trouvé d’échos
à ces problèmes dans la littérature scientifique.
De même, les études scientifiques thaïlandaises ne mentionnent pas
d’aspects négatifs de l’intégration scolaire. Cependant, la presse thaïlandaise se fait
l’écho du mécontentement de certains parents dont les enfants avec ou sans
déficience étudient dans une classe intégratrice. Ces parents pensent que le système
intégratif ne pen-net pas aux enfants de développer pleinement leur potentiel et leurs
capacités d’apprentissage. En outre, certains membres du personnel enseignant sont
réticents à l’idée d’implanter un système d’intégration scolaire pouvant
vraisemblablement causer une surcharge de travail et une détresse dû à un manque de
formation spécialisée si l’implantation se fait sans l’accessibilité aux ressources
nécessaires (Tantipalachiva, 2003).
En conséquence, notre recension des écrits ne permet peut-être pas de
brosser un tableau réel de la situation de l’intégration scolaire, que ce soit au Québec
ou en Thaïlande.
4. CONCLUSION
Cette étude nous permet de constater que la perspective de l’intégration
scolaire est sensiblement la même au Québec, en Thaïlande et ailleurs, dans la mesure
où elle repose sur la Convention relative aux droits de l’enfant (UNESCO, 1994).
L’approche intégratrice de l’éducation dans toutes les parties du globe a pour objectif
de scolariser tous les enfants ayant des besoins spéciaux et de les aider à apprendre
dans un environnement scolaire adapté à ceux-ci. La conception intégratrice précise
les droits des élèves ayant des besoins spécifiques, à savoir le droit de fréquenter une
école ordinaire, une classe spéciale dans une école ordinaire ou une école spécialisée.
Elle se veut aussi une façon d éviter l’exclusion au sein du système éducatif. Ainsi,
les enfants handicapés devraient réaliser des apprentissages en fonction de leurs
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capacités et de leurs besoins. En outre, l’intégration d’enfants handicapés à l’école
ordinaire est aujourd’hui pratique courante. Les gouvernements encouragent cette
pratique, dans la mesure où les services sont adaptés aux besoins de l’enfant. Or, bien
que des lois et politiques sur l’intégration scolaire promulgués dans bon nombre de
pays assurent le droit à l’accès aux écoles ordinaires de tous les enfants ayant des
besoins particuliers, la réussite de l’intégration scolaire n’est pas facile à réaliser
Bien que le Québec et la Thaïlande aient, de la même manière promulgué
des lois et instauré des cadres législatifs visant à promouvoir l’intégration scolaire
permettant aux écoles d’être au service de tous les enfants, et en particulier de ceux
qui ont des besoins éducatifs spéciaux, ces deux parties du globe rencontrent
inévitablement des difficultés relatives à l’implantation de l’intégration scolaire.
Cependant, l’intégration scolaire semble avoir une longueur d’avance au Québec
comparativement à la Thaïlande. Or, l’origine de ce projet découle de mon désir
d’aider les enfants en difficulté intégrés à l’école ordinaire. Certains des problèmes
évoqués ici dépassent largement mon pouvoir d’action. Toutefois, mon analyse des
conditions d’implantation de l’intégration scolaire en Thaïlande m’a incitée à
réfléchir aux actions que je pourrais personnellement entreprendre. Ces actions sont
les suivantes 1) contribuer à établir une relation de collaboration avec toute l’équipe
école; 2) améliorer le niveau d’engagement de certains parents d’enfants ayant des
besoins particuliers; et 3) collaborer activement à établir une bonne relation entre les
élèves ayant des besoins particuliers et leurs pairs tout-venant pour que règne un
climat positif dans ma classe. À mon avis, la collaboration avec le personnel scolaire
à tous les niveaux est un point de départ primordial pour la réussite de l’intégration
scolaire. Cette collaboration m’apportera des informations et des ressources
essentielles pour intervenir adéquatement auprès d’élèves ayant des besoins
particuliers. En ce qui à trait à la participation parentale à la vie scolaire de leur
enfant, il me paraît très important de communiquer fréquemment avec les parents
d’enfants intégrés ou non. Je pourrai essayer de faire valoir auprès des parents
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d’enfants tout-venant qui participent à la classe intégrée les avantages que présente
une telle classe pour leurs enfants afin de les aider à développer une attitude positive
à l’égard de l’intégration scolaire. Quant aux parents des enfants intégrés, je compte
faire preuve d’une attitude d’ouverture, de façon à bien comprendre les difficultés
qu’ils éprouvent et à renforcer ainsi notre collaboration afin qu’ils puissent mieux
aider leurs enfants à s’engager dans les activités d’apprentissage. Enfin, j’ai
mentionné mon désir de créer une atmosphère d’apprentissage dans la classe
intégratrice qui mette l’accent sur une borine relation entre les élèves ayant des
besoins particuliers et leurs pairs tout-venant. Compte tenu de l’importance des
attitudes des élèves du secteur ordinaire et de celles des élèves ayant des besoins
particuliers à l’égard de l’intégration scolaire, je crois vraiment qu’il faut d’abord
tisser ce lien pour faciliter la gestion de classe et l’enseignement.
En tant que future enseignante spécialisée, les trois actions mentionnées ci
dessus me paraissent les premiers défis à relever lors de l’intégration scolaire.
86
RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES
Adoyo, P. 0. (2002). Educating deal Chiidren in an Inclusive Setting in Kenya:
Challenges and Considerations. Rapport de recherche, Université Maseno,
Kenya.
Alahbabi, A. (2009). K-12 special and general education teachers’ attitudes toward the
inclusion of students with special needs in general education classes in the
United Arab Ernirates (UAE). International ofSpecial Education, 24(2), 42-54.
Ashrnan, A. F. (1989). Change and disability services in Australia: a ten years
retrospective. Australia and New Zealand Journal ofDevelopment Disabilities,
15, 73-80.
Association socialiste de la personne handicapée (2009). L ‘intégration scolaire des
en/ants à besoins spécifiques : les apports du décret du 9 février 2009 en
Communauté Française. Bruxelles: Association socialiste de la personne
handicapée
Authier, J. (2010). Perception d’élèves en df,’ficulté d’apprentissage quant à leurs
conditions d’intégration scolaire au primaire. Mémoire de maîtrise en
éducation, Université du Québec à Montréal, Québec.
Balboni, G., Vianello, R. et Dionne, C. (2004). L’inclusion scolaire: l’expérience
italienne. In N. Rousseau et S. Bélanger (dir.), Pédagogie de l’inclusion
scolaire (p. 262-280). Québec: Presse de l’Université du Québec.
Beauregard, F. (2007). Ce qu’un parent doit savoir. Action Parents, 3 1(3). Document.
téléaccessible à l’adresse <http://www.petitmonde.com/Doc/Article/EHDAA>.
Consulté le 9 avril 2010
Bélanger, S. (2004). Attitudes des différents acteurs scolaires à l’égard de l’inclusion.
In N. Rousseau et S. Bélanger (dir.), La pédagogie de l’inclusion scolaire (p.
39-55). Sainte-Foy : Presse de l’Université du Québec
87
Bélanger, S. (2006). Conditions favorisant l’inclusion scolaire. In C. Dionne et N.
Rousseau (dir.), Transformation des pratiques éducatives (p. 64-90). Québec:
Presse de l’Université du Québec.
Beaupré, P. (1990). La controverse sur les acquisitions et sur les conditions
d’intégration scolaire des enfants présentant une déficience intellectuelle. Revue
francophonie de la deficience intellectuelle, 1(1). 59-68.
Bronfenbrenner, U. et Morris, P.A. (2006). The bioecological model of hurnan
development. In W. Damon et R. M. Lerner (dir.), Handbook of Child
Fsychology (p. 793-828). New Jersey. John Wiley and Son Inc.
Busch, W. T. (2001). Teaching students with leaming disabilities: Perception of a
first-year teacher. Thejo urnal ofspecial education, 35(2), 92-99.
Cambra, C. et Sylvestre, N. (2003). Students with special educational needs in the
inclusive classroom: social integration and self-concept. European Journal of
SpecialNeeds Education, 18(2), 197-208.
Cardona, C. M. (1999). What do Spanish general education preservice and inclusive
teacher believe toward inclusion? Communication présentée à la conférence
annuelle de l’Association de la Recherche d’Éducation Européenne, Lahti,
Finlande, 22-25 septembre.
Carter, S. (2006). The development of special education services in Thailand.
Document téléaccessible à l’adresse <www.erci.ed.gov/pdF/EJ>. Consulté le 23
novembre 2010.
Cates, D. L. et Smiley, F. M. (2000). I do it ail: The Ballad of the rural special
education teacher. Communication présentée à la conférence Capitalizing on
leadership in rural special education: Making a difference for children and
families, Alexandria, VA, 16-18 mars.
Changpinit, S. (2007). Attitude, knowledge, concerns and coping strategies regarding
inclusive education in a community ofThai educators. Communication présenté
à la conference de The 1st International Conference on Educational Reform,
Mahasarakam, Thaïlande, 9-11 septembre.
Charoenwongsak, K. (2003). External factors that affect Thai educational
development. Document téléaccessible à l’adresse <http ://www.kriengsak
.comlnode/1 040>. Consulté le 5 janvier 2011.
88
Chouinard, M-A. (2005). Sans ressources, l’intégration est un fiasco. Document
téléaccessible à l’adresse <http ://www.ledevoir. comlsociete/education
/74765/sans-ressources- lintegration-est-un-fiasco>. Consulté le 7janvier 2011.
Choykruea, B. (2002). Teachers and students ‘attitude towards the autistic chiidren in
inclusive education at elementary level. Document téléaccessible à l’adresse
<http ://hornekku. ac.thlautistic/thlirnages/stories/docandpdf/researchlpor/pdf>.
Consutlée le 7 septembre 2010.
Comité Provincial de l’enfance inadaptée (1976). L’éducation de l’enfance en
difficulté d’adaptation et d’apprentissage au Québec. Québec: Service général
des communications du ministère de l’éducation
Cook, B. G. (2002). Inclusive: Attitude, strength and weaknesses ofpreservice general
educators enrolled in a curriculum infusion teachers preparation program.
Teacher Education and Special Education, 25(3), 262-277.
Conseil de la famille et l’enfance (2000). Pour une plus grande complicité entre les
familles et les écoles. Montréal: Conseil de la famille et de l’enfance. Document
téléaccessible à l’adresse <http ://www. cfe. gouv.qc. ca/publications/pdf/avis
complicitefamilles_ecoles.pdf.> Consulté le 12 octobre 2010.
Corriveau, L. et Tousignat, J-L (1996). Intégration scolaire et résistance au
changement: comprendre pour mieux intervenir. Revue francophonie de la
déficinec intellectuelle, 7(1), 5-18.
Direction de l’adaptation scolaire et des services (2006). Modalités d’organisation et
de gestion des services régionaux de soutien et d’expertise en adaptation
scolaire. Québec: Gouvernement du Québec.
Doré, R. ; Wagner, S. et Brunet, J-P (1996). Réussir l’intégration scoliare . la
déficience intellectuelle. Montréal: Editions Logiques:
Downing, J. E., Morrison, A. P., et Berecin-Rascon, M. A. (1996). Including
elementary school students with autism and intellectual impairments in their
typical classrooms: Process and Outcomes. Developmental Disabilities Bulletin,
24, 20-45.
Ducharme, D. (2008). L ‘inclusion en classe ordinaire des élèves à besoins éducatfs
particuliers. Montréal : Marcel Didier.
89
Elkins, J., Kraayenoord, C. E., et Jobling, A. (2003). Parent’s attitudes to inclusion of
their chiidren with special needs. Journal of research in special educational
needs, 3(2), 142-158.
Ferretti, R., McArthur, C. D. et Okolo, C. M. (2001). Teaching for historical
understanding in inclusive classroom. Learning Disability Quarterlv, 24, 57-71.
Flynn, R. (1994). De la normalisation à la valorisation des rôles sociaux: évaluation et
impact entre 1982 et 1992. Revue Internationale de la Valorisation des Rôles
Sociaux, 1(1), (9-13)
Fuchs, D. et Fuchs, L. (1997). Peer-Assisted Learning Strategies: Making classroom
more responsive to diversity. American Educational Research Journal, 34(1),
174-206.
Gauthier, D. et Poulin, J-R (2003). Analyse didactique d’une situation d’apprentissage
coopératif des mathématiques au primaire, réalisée dans un contexte
d’intégration scolaire. Education et francophonie, 31(2), 65-8 1.
Gauthier, D et Poulin, J-R (2006). L’évolution des perceptions chez des enseignants
qui intègrent des élèves ayant une déficience intellectuelle. In C. Dionne et N.
Rousseau (dir.), Transformation des pratiques éducatves (p. 34-61). Québec:
Presse de l’Université du Québec.
Giffard-Lindsay, K. (2007). Inclusive education in India: Inteipretation,
implementation and issues. Rapport de recherche : University of Sussex,
Consortium for research on educational access transitions and equity.
Goupil, G. (2007). Les élèves en difficultés d’adaptation et d’apprentissage.
Montréal: Gaètan Morin.
Handicap international (2005). Le handicap et le développement: le développement
inclusif Document téléaccessible à l’adresse <http ://www.making-prsp
inclusive.org>. Consulté le 12juillet 2010.
Horth, R. (1998). Historique de l’adaptation scolaire au Québec. Document
téléaccessible à I ‘adresse<http ://www. adaptationscolaire. org/themes/adapsco/
documents/histo as.pdf], Juillet 1998>. Consulté le 12juillet 2010;
Hunt, P., Staub, D., AIweIl, M. & Goetz, L. (1994). Achievement by all students
within the context of cooperative learning groups. Journal of the Association
for Persons 4’ith Severe Handicaps, 19, 290-30 1.
Institut de réadaptation en déficience physique (2001). L ‘intégration scolaire des
enfants qui présentent une déficience motrice. Document téléaccessible à
90
I’ adresse<http//www.irdpq.qu. calcommunication/POE/Guideintegrationscolaire
pdf>. Consulté le 5 novembre 2010.
Katz, J. (2002). Including students with developrnental disabilities in general
education classrooms: Educational benefits. International Journal of Special
Education, 17(2), 14-24.
Larosse, F., Terrisse, B., Lenoir, Y. et Bédard, J. (2004). Approche écosvstémique et
fondements de 1 ‘inten’ention éducative précoce en milieux socio-économiques
faibles. Document téléaccessible à l’adresse <http://www.3.ed.brocku.ca/
ojs/index.php/brocked/article/viewFile/ 167/214>. Csonsulté le 16 octobre 2010.
Larivée, S-J., Kalubi, J-C. et Terrise, B. (2006). La collaboration école-famille en
contexte d’inclusion : entre obstacles, risques et facteurs de réussite. Revue des
sciences de / ‘éducation, 32(3), 525-53 8.
Liboy, M.G. (2010). Les facteurs susceptibles de favoriser une bonne communication
entre les enseignantes et les enseignants et les parents immigrants en Alberta.
Mémoire de maîtrise en éducation, Université de Sherbrooke. Québec.
Mather, N., Bos, C. et Babur, N. (2001). Perception and knowledge ofpreservice and
in service teachers about early literacy instruction. Journal of Learning
Disabilities, 34(5), 472-476.
Miller, M. et Fritz, M-F. (2000). What do special education students think ofschool
placements? Rapport de recherche: Indiana State University, Department of
Communication Disorder and Special Education.
Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport du Québec (2005). Plan stratégique
2005-2008 du Ministère de l’Education, du Loisir et du Sport. Québec:
Gouvernement du Québec.
Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport du Québec (2006). L ‘organisation des
services éducatifs aux élèves à risque et aux élèves handicapés ou en difficulté
d’adaptation ou d ‘apprentissage. Québec: Gouvernement du Québec.
Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport du Québec (2008). Rapport
d ‘évaluation de l’application de la politique de 1 ‘adaptation scolaire. Québec:
Gouvernement du Québec.
Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport du Québec (2010). Rencontres de
partenaires en éducation. Québec: Gouvernement du Québec.
91
Ministère de l’Éducation du Québec (1992). La réussite pour elle et eux aussi: mise à
jour de la Politique de l’adaptation scolaire. Québec: Gouvernement du
Québec.
Ministère de l’Éducation du Québec (1999). Une école adaptée à tous ses élèves
Politique de 1 ‘adaptation scolaire. Québec: Gouvernement du Québec.
Ministère de l’Éducation du Québec (2000). Élèves handicapés ou élèves en difficulté
d’adaptation ou d’apprentissage (EHDAA,,): Définition. Document
téléaccessible à l’adresse <http://www.meq.gouv.qc.caldassc/pageadapt.htm/>.
Consulté le 2juillet, 2010
Ministère de l’Éducation du Québec (2001). La formation à l’enseignement: les
orientations et les compétences professionnelles. Québec: Gouvernement du
Québec.
Ministry of Education of Thailand (1999). National Education Aci B.E. 2542 (1999,’.
Document téléaccessible à l’adresse <http ://www.onec.go .thlcms/adminladmin
cat/Content /uploaded/Act/acting/0 1/0101 -a.pdf>. Consulté le 5 juillet 2010.
Ministry of Education of Thailand (2002). Strategies management of inclusive and
special education in communitv and fa,nily. Bangkok: Thai govemment
printing office.
Ministry of Education of Thailand (2008). The Education Provision for People 14’ith
Disability Act B.E. 2551. Bangkok: Thai government printing office.
Nations Unies (1989). La convention internationale des droits de l’enfant. Document
téléaccessible à l’adresse <http://www.ohchr.org/englishllaw/pdf/crc.pdN
Consulté le 10juin 2010.
Nelson, J., Jayanthi, M.. Brittain, C., Epstein, M. et Bursuck, W. (2002). Using the
Nominal group Technique for Homework Communication. Remidial and
Special Education, 23(6), 379-386.
Office des Personnes Handicapées du Québec (2006). Les approches adaptatives et
inclusives visant 1 ‘intégration scolaire, professionnelle et sociale des personnes
handicapées. Drummonville: Service de l’évaluation de l’intégration scolaire
Office of the Basic Education Commission (2000). Whole school development for
inclusive education. Bangkok: Ministry of Education of Thailand.
Office of the Basic Education Commission (2006). Two decades ofspecial education
development in Thailand. Bangkok: Ministry of Education of Thailand
92
Office of the Education Council (2004). Education in Thailand 2004. Bangkok:
Ministry of Education ofThailand.
Office of the Permanent Secretary (2008). The developrnent ofEducation: National
Report of Thailand. Bangkok: Ministry of Education ofThailand.
Onbun-uea, A. et Morrison, G. (2008). Educating young chiidren with autism in
inclusive class in Thailand. Document téléaccessible à l’adresse <http://Kaset
sartjournal .Ku.ac.th/kuj-files/2009/A0903 100956211 406.pdf. Consulté le 9
octobre 2010.
Paquet, A. (2005). Enquête sur l’intégration scolaire des élèves ayant un trouble
envahissant du développement. Revue Québécoise de Psychologie, 26(3), 173-
181.
Paquet, A. (2008). L ‘intégration d ‘élèves ayant un trouble envahissant du
développement en classe ordinaire: soutien de l’éducateur et acceptation
sociale par leurs pairs. Thèse de doctorat en psychologie, Université du
Québec à Montréal, Québec.
Pokathrap, T. (2008). Knowledge and attitudes ofspecial education teacher towards
students with hearing impairments in the northeast region. Mémoire de maîtrise
ès lettres, Mahidol University, Bangkok, Thaïlande.
Poulin, J-R. et Beaupré, P. (1996). Le programme de perfectionnement en intégration
scolaire de l’Université du Québec à Chicoutirni : le point de vue des étudiants.
Revue Francophonie de la deficience intellecutelle, numéro spécial, 21-24.
Petit, C. (2001). De l’intégration scolaire. Revue vie sociale et traitement, 69, 35-39.
Document téléaccessible à I ‘addresse <http ://www. cairn.info/revue-vie-sociale
et traitements-2001-1-page-35 .htm>. Consulté le 28 septembre 2010
Reynolds, C., et Fletcher, J. E. (2007). Encyclopedia of Special Education: A
reference for the education ofchildren, adolescents and adults with disabilities
and other exceptional individuals. New Jersey: John Wiley and Son Inc.
Ricard, V. (2007). Étude exploratoire de l’influence des actions posées par
l’enseignant des classes ordinaires sur la qualité de l’intégration scolaire de
l’élève présentant une déficience intellectuelle. Mémoire de maîtrise en
éducation, Université du Québec à Montréal, Québec.
Robichaud, D. et Landrey, R. (1982). Problèmes à surmonter dans l’intégration
scolaire. Revue des sciences de l’éducation, 8(3), 45 1-462.
93
Rodriguez, M. (2005). Curriculum et organisation scolaire pour une école inclusive.
Communication présentée au Colloque internationale de l’Académie de Créteil,
sous le patronage de l’Unesco, Pour une école inclusive, quelle formation des
enseignants ? Paris, 24-26 novembre.
Rousseau, N. (2006). Former à la pédagogie de la sollicitude pour une pratique
inclusive authentique. In P-A. Doudin et L. Lafortune (dir.), Intervenir auprès
d’élèves ayant des besoins particuliers, (p. 225-240). Sainte-Foy: Presse de
l’Université du Québec.
Rousseau, N., Dionne, C., Vézina, C. et Drouin, C. (2009). L’intégration scolaire
d’enfant ayant une incapacité: perceptions des parents québécois. Revue
Canadienne de l’éducation, 32(1), 34-59.
Roy, J. (1996). Intégration des élèves handicapés et en difficultés. Québec:
Bibliothèque Nationale du Québec.
Sajjaweerawan, A. (2003). The participation ofparents in the inclusive education of
children with special needs under the office of the national primaiy education
commission, Bangpong, Ratchaburi Province. Mémoire de maîtrise ès letters,
Mahidol University, Bangkok, Thaïlande.
Stainback, S., Stainback, W. (1985). Usingpeers in the education of studeiits with severe
handicaps. Integration of students with severe handicaps into regular schools.
Baltimore: Paul Brookes.
Tantipalachiva, K. (2003). Inclusive education: Problems of elenientaiy teachers.
Document téléaccessible à l’adresse <http://www.specialchild.co.th/saspboard
Question.asp’?GID=399>. Consulté le 3janvier 2011.
Timmons, V. (2001). Initiative d ‘échange de connaissances sur / ‘intégration scolaire:
Analyse de / ‘enquête sur la participation et les limitations d ‘activités de
statistique Canada. Document téléaccessible à l’adresse <
http ://www. cclcca. calpdfs/FundedResearchl20 1 O09TimmonslnclusiveEducatio
nExeSurnFR.pdf>. Consulté le 25 septembre 2010.
Thornazet, S. (2008). L’intégration a des limites, pas l’école inclusive! Revue des
Sciences de l’éducation, 34(1), 123-139.
Umpanroung, C. (2004). The Administration of Inclusion School in Aangthong
Province. Mémoire de maîtrice en éducation, Rajaphat Pranakornsriayuthaya
University, Pranakomsriayuthaya, Thaïlande.
94
UNESCO (1994). Conférences mondiale sur les besoins éducatifs spéciaux. Document
téléaccessible à l’adresse <http://unesdoc.unesco.org/images/0011/001107/
110753 Fb.pdf>. Consulté le 10juin 2010.
UNESCO (2001). Open File on Inclusive Education: Families and communities
particzpating in inclusive education. Document téléaccessible à l’adresse
<http://unesdoc.unesco.org/images/0064e.pdf.>. Consulté le 29
mai 2010
UNESCO (2004). Atelier régional sur l’éducation intégratrice. Document
téléaccessible à l’adresse <http ://www.unesco .org/fr/policies-and-plans/>.
Consulté le 4 octobre 2010.
UNESCO (2005). Making it happens: Example of good practice in special needs
education ai-id commun ity-based programmes. Document téléaccessible à
l’adresse <http://unesdoc.unesco.org/images/0009/000968/096884ev.pdf>.
Consulté le 10 octobre 2010.
UNESCO (2007). Report for ICE on Inclusive Education. Communication présentée
au 48t1 regional preparatory workshop on inclusive education in East Asia,
Hangzhou, Chine, 3-5 novembre
U.S. Department of Education, National Center for Education Statistics (2010).
Institute of Education Science. Document téléaccessible à l’adresse
<http://nces. ed.gov/fastfacts/display.asp>. Consulté le 12 octobre 2010.
Utairatanakit, D. (2002). Intervention program for children with autism spectrum
disorder in Thailand. Communication présentée à la conférence The Second
International Forum on Education Reforrn: Key Factors in Effective
Implementation, Bangkok, Thailand, 2-5 septembre.
Uttayota (2007). The development of inclusive education for children with special
needs in demonstration school of Chiang Mai Rajabhat University. Document
téléaccessible à 1’ adresse <www.research.cmru. ac.thlris/resinlabs/1 01 80.doc/>.
Consulté le 28 novembre 2010.
Venditti, R. (2005). Intégration scolaire des élèves handicapés par une deficience
intellectuelle et droit à l’égalité. Mémoire de maîtrise en droit, Université de
Montréal, Québec.
Vérificateur général du Québec (2004). Rapport à 1 ‘assemblée nationale pour l’année
2003-2004 Tome 1: aide aux élèves en dfficulté. Québec: Gouvernement du
Québec.
95
Vienneau, R. (2004). Impact de l’inclusion scolaire sur l’apprentissage et sur le
développement social. In N. Rousseau et S. Bélanger (dir.), La pédagogie de
l’inclusion scolaire (p. 125-149). Sainte-Foy: Presse de l’Université de
Québec.
Vienneau, R. (2006). De l’intégration scolaire à une véritable pédagogie de
l’inclusion. In C. Dionne et N. Rousseau (dir.), Transformation des pratiques
éducations (p. 64-90). Québec Presse de l’Université du Québec.
Vorapanya, S. (2008). A model for inclusive school in Thailand. Thèse de doctorat en
éducation, University of Oregon, USA.
Wolfensberger, W. (1991). La valorisation des rôles sociaux
. introduction à un
concept de reférence pour 1 ‘organisation des services. Genève: Edition des
deux continents.
Wilkinson, L. A. (2005). Supporting the inclusion of students with behavioural
disorders: Examples using behavioural consultation and self-management. The
International Journal ofSpecial Education, 20(2), 73-84.
96
ANNEXE
TABLEAU COMPARATIF DES CONDITIONS D’IMPLANTATION DE
L’INTÉGRATION SCOLAIRE AU QUÉBEC ET EN THAÏLANDE
Système Québec Thaïlande Différence!similarité
Macrosystème - COPEX (1976) - Law ofeducational rights Semblables
- La Politique pour and duties (1999)
l’enfance en difficulté - The Persons with
d’adaptation et Disabilities Act B.E 2551
d’apprentissage (1988) (2008)
- La Loi sur l’instruction
publique (1988)
- La Politique de
l’adaptation scolaire
(1999)
Exosystème - Les ressources - Les ressources financières, Différentes
financières, matérielles et matérielles et humaines
humaines
- Le manque de formation - Le manque de Semblable
du personnel enseignant perfectionnement du
- Le manque d évaluation personnel enseignant Différent
des compétences de
l’élève intégré
- Le manque de programme Différent
scolaire_adapté
Mésosystème - La collaboration entre - La collaboration entre Semblable
l’école-famille l’école-famille
- La collaboration entre Différente
l’équipe d’école
- Le manque de partenariat -Le manque de participation Semblable
avec les parents parentale
Microsystème - Les attitudes du personnel -Les attitudes du personnel Semblables
enseignant enseignant
- Les attitudes des Différentes
personnes concernées (les




- Les difficultés relatives à -Les difficultés relatives à la Semblables
la gestion de classe gestion de classe
- La résistance au -La résistance au changement Semblable
changement du personnel du personnel enseignant
enseignant
Ontosystème - Les effets de l’intégration -Les effets de l’intégration Semblables
scolaire sur les EHDA scolaire sur les élèves ayant
des besoins_particuliers
